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SUR  LA  FORME  D’OPINER 


■ AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


(Quelle  forme  fera  donnée  à l’Af- 
femblée  des  États-Généraux  ? Quel  fera 
Tordre  de  fes  opinions  ? Les  trois  Or- 
dres fe  réuniront  - ils  pour  ne  former 
qu’une  feule  Affemblée , ou  fe  divife- 
ront-ils  en  trois  Chambres  , conformé- 
ment à Tufage'  obfervé  dans  les  derniers 
Etats  ? Les  opinions  fe  prendront- elles 
par  tête;  ou  vôtera-t-on  par  Ordres.,  par 
Gouvernements , par  Bailliages  ? Tels 
font  les  objets  qui  doivent  être  fournis 
aux  premières  Délibérations  de  TAfiém- 
blée  Nationale.  Une  Affemblée  ne  peut 
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exîfter  que  fous  une  forme  , le  préalable  de 
toute  Délibération  eft  de  ftatuer  comment 
on  doit  délibérer.  Il  eft  aifé  de  fentir  que 
cette  décifion  aura  la  plus  grande  influence 
fur  toutes  celles  qui  la  fuivront.  La  me- 
fure  de  fon  importance  eft  donc  la 
grandeur  des  objets  qui  vont  être  dif- 
cutés  dans  les  Etats-Généraux  ; ôc  puif- 
que  le  point  principal  qui  doit  nous  oc- 
cuper , eft  de  fonder  une  Conftitution 
nationale  jufte  , fage  , folide , le  bon- 
heur de  la  France,  ôc  de  toutes  les  gé- 
nérations qui  doivent  à jamais  la  peu- 
pler, eft  peut-être  attaché  au  parti  qui 
va  être  pris  dan^  ce  premier  moment. 

Il  ne  doit  donc  pas  paroître  étonnant 
que  cette  grande  queftion  ait  agité  tous 
les  efprits  , ôc  que  d’une  extrémité  du 
Royaume  à Fautre  , elle  ait  excité  une 
effervefcence  univerfelle.  Les  différentes 
Affemblées  préparatoires  ont  adopté  Fo- 
pinion  par  Ordres , ou  l’opinion  par  têtes, 
félon  les  divers  intérêts  ou  les  diverfes 
manières  de  voir  dont  elles  étoient  af- 
feêlées.  Plufieurs  d’entr’elles  ont  été  juf- 
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qu’à  lier  leurs  Députés  à cet  égard, 
& même  jufqu’à  leur  interdire  toute 
autre  délibération  , fi  leur  vœu  parti* 
culier  n’étoit  pas  adopté  par  l’Aflem- 
bJée  générale.  Ainfi  les  deux  opinions 
contradidoires  vont  être  foutenues 
non-feuiement  avec  toute  la  chaleur  de 
la  perfiiafion^^ôt  de  l’intérêt,  mais  en- 
core avec  toute  la  rigidité  que  l’on 
croira  devoir  à l’ordre  pofitif  de  fes 
Commettans. 

Je  crois  appercevoir  de  grands  in- 
convénients dans  l’un  ôt  dans  l’autre  des 
partis  propofés  ; & je  prends  la  liberté  d’en, 
préfenter  un  troifième  : c’eft  qu’au  lieu 
d’une  feule  Chambre  compofée  des  trois 
Ordres,  ou  de  trois  Chambres  féparées 
& formées  chacune  d’un  Ordre,  il  n’y 
en  ait  que  deux  , l’une  du  Clergé  & 
de  la  Nobleffe  qui  fe  réuniront,  & l’autre 
de^  l’Ordre  du  Tiers-Etat.  Je  crois  aulïï 
qu’il  eft  important  que  dans  chacune  des 
Chambres  les  vœux  foient  portés,  non 
plus  par  Gouvernements  ou  par  Bail- 
liages, mais  toujours  par  têtes. 
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J*ofe  pr^fenter  mon  opinion  au  Pu- 
blic, ôc  la  foumettre  à fa  cenfure.  Une 
queftion  auffi  intéreflante  ne  peut  être 
trop  longuement  & trop  profondément 
méditée.  Les  difcuffions  fe  font  bien 
plus  froidement  dans  le  filence  du  ca- 
binet, qu’au  milieu  ^du  tumulte  infépa- 
rable  d’une  grande  Àflemblée.  On  com- 
pare avec  réflexion  , on  juge  avec  ma- 
turité la  valeur  & le  poids  des  divers 
motifs , lorfqu’ils  font  fixés  fur  le  papier  : 
on  peut  alors  des  examiner  à plufieurs 
reprifes  , les  confidérer  fous  tous 'leurs 
points  de  vue , réformer  par  un  examen 
plus  attentif,  ce  qu’un  premier  apperçu 
peut  avoir  eu  d’inexaiSt.  Mais  dans  les 
Âébats  d’une  àflemblée  nombreufe  , les 
raifons  préfentées  avec  rapidité  font  dif- 
ficilement faifies  par  l’attention.  C’eft  pref- 
que  toujours  l’imagination  qui  s’en  em- 
pare. N’ayant  point  le  tems  de  la  réfle- 
xion, on  fe  laifle  féduire  par  l’éloquence, 
entraîner  par  la  véhémence , échauffer 
par  l’enthoufiafme.  Je  crois  donc  eflen- 
tiel  que  ces  difcuflions  qui  doivent  fe 
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Faire  'de  vive  voix  dans  les  Etats  foient 
préce'dées  de  difcuffions  par  écrit  qui  pré- 
parent les  matières  , développent  les  mo- 
tifs , balancent  lesraifons,  ôc  préviennent 
les  illufions  du  fophifme,  & de  l’éloquence, 
La  queftion  aduelle  exige  plus  qu’aucune 
autre  ces  differtations  préalables , à raifon 
de  fon  importance , de  fon  étendue  y Ôc 
de  fes'  difficultés.  Propofant  un  fyftêmé 
particulier,  il  me  femble  plus  nécefiaire 
encore  de^  le  préfènter  à un  examen  ré- 
fléchi avant  de  le  foumettre  aux  déli- 
bérations des  Ordres.  Je  fais  que  ce  fyf- 
tême  n’efl;  pas  nouveau  , mais  il  ne  me 
paroît  pas  avoir  été  traité  avec  une  fuf- 
fifante  étendue  ; je  le  trouve  plutôt  in- 
diqué que  foutenu  dans  quelques  écrits 
récents  : il  eft  fufceptible  de  quelques 
développements  que  je  vais  m’efforcer  de 
lui  donner.  Je  fuis  bien  éloigné  de  craindre 
que  cet  écrit  ne  trouve  des  contradic- 
teurs ; je  le  délire  au  contraire  ; c’efi;  du 
choc  des. divers  fentiments,  & de  l’expo- 
fition  des  raifonnements  dont  iis  feront 
foutenus  que  doit  naître  la  lumière.  J’ai 
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beaucoup  de  raifons  pour  me  défier  de 
mon  opinion  ^ mais  je  fuis  sûr  de  mes 
motifs  ; & ceux  qui  m’ont  mis  la  plume 
à la  main , ne  redouteront  jamais  la  con- 
tradition. 

Je  vais  examiner  deux  queftions  : 
convient  - il  de  former  rAffemblée  des 
Etats-Généraux  d’une  , de  deux  ou  de 
trois  Chambres  ? Quelle  efl:  la  forme  la 
plus  utile  d’opiner  dans  chaque  Chambre; 
eft*ce  par  têtes,  ou  par  Gouvernements, 
ou  par  Bailliages  ? 

En  traitant  la  première  de  ces  quef- 
tions , je  vais  examiner  les  inconvénients 
qu’entraîneroit  la  réunion  de  l’Affemblée 
entière  dans  une/  feule  Chambre  , ceux 
que  perpétueroit  la  divifion  des  Etats- 
Généraux  en  trois  Chambres  ; enfin  dif- 
cuter  les  objedions  que  l’on  peut  propo- 
fer  contre  la  divifion  en  deux  Chambres , 
en  réunifiant  dans  une  feule  les  deux  pre- 
miers Ordres, 

La  réunion  de  tous  les  Membres  des 
Etats-Généraux  en  une  feule  Affemblée , 
préfente  d’abord  un  bien  grand  danger^ 
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c^efl:  qu  il  eft  beaucoup  trop  facile  de  fé- 
duire  ou  d’entraîner  une  Affemblée  ; l’ex- 
périence de  tous  les  tems  ôc  de  tous  les 
Corps,  enfeigne  cette  vérité.  Orfa  vu  tou-  ^ 
jours  J & dans  toutes  les  compagnies , des 
hommes  plus  habiles  que  les  autres  en 
intrigues  , ou  plus  puiflans  .en  éloquence, 
acquérir  de'  la  prépondérance,  & influer 
confidérablement  fur  les  délibérations.  On 
a vu  , très-fouvent , un  feul  homme  élo- 
quent , échauffer  les  efprits , au  point  de  les 
porter  par  acclamation  & avec  unanimité  à 
des  déterminations , qu’ils  étoient  enfuite 
étonnés  d’avoir  prifes.  Et  quelle  eft  l’AfTem- 
blée  nombreufe  où  il  ne  s’élève  pas  des 
partis  , où  il  ne  fe  forme  pas  des  intrigues  ? 
Combien  de  fois  n’a- 1- on  pas  vu  des  ma- 
nœuvres adroites  diâer  de  dangereufes 
délibérations  ? Il  ne  faut  ordinairement 
pour  les' obtenir , que  la  réunion  de  quel-  - 
ques  intrigants  de  partis  oppofés,  qu’un 
intérêt  momentané  raffemble.  Ce  ne  font 
point-là  des  faits  ifolés , tirés  de  quelques 
hiftoires  particulières,  ÔC'qui  foient  ar- 
rivés chez  quelques  Peuples  ; ils  font  fi 
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publics  5 fl  conftants , qu^ils  ne  feront 
connus  par  aucun  de  ceux  qui  ont  été 
Membres  d’Aflemblées  quelconques.*  Ils 
ont  exifté  toujours  & par-tout  : toujours 
& par-tout  5 ils  fe  reproduiront  j parce 
qu’ils  tiennent  à la  nature  même  de  l’hom- 
rne.  04* , j’ofe  le  demander  avec  confiance; 
- eil-il  iufte  J eft-il  convenable  d’abandonner 
les  Affemblées  Nationales  à toutes  les 
rufes  de  l’intrigue  , à toute  la  chaleur  de 
lentoufiafnie  qu’excite  l’éloquence  ? Les 
États-Généraux  , ôt  fpécialenient  ceux  qui 
vont  s’ouvrir , auront  à décider  les  objets 
les  plus  importants  , ceux  qui  intéreffentle 
plus  efientiellemént  le  fort  de  la  Nation 
entière,  & des  générations  futures.  Il  eft 
donc  de  la  plus  grande  néceflité  d’en  éloi- 
gner tout  ce  qui  peut  nuire  à la  fagefle 
de  leurs  délibérations.  Ce  feroit  un  projet 
abfurde  de  prétendre  écarter  l’intrigue  ou 
bannir  l’éloquence  ; mais  au  moins  on 
peut  en  atténuer  les  effets  , en  prévenir  les 
fuites  dangereufes.  Le  moyen  le  plus 
efficace  , & qui  a été  employé  avec  fuc- 
cès  dans  plufieurs  Gouvernements  moder- 


hes;  eft  que  ce  ne  foie  pas  une  feulc'. 
Aflemblée  qui  fixe. la  deftinée  de  l’État; 
mais  que  pour  acquérir  le  caradère  de  dé- 
cifion  nationale  , la  délibération  fubifle 
répreuve  de  deux  Aflemblées  différentes. 
Ainfi  lorfque  dans  une  des  Chambres  les 
preftiges  de  Téloquence  , ou  les  fédudions 
de  1 intrigue  ont  fait  adopter  une  opinion 
dangereufe.,  il  refte  encore  un  remède  au 
ma! , une  reffource  à la  Nation  ; il  efl: 
comme  impoffible  que  les  mêmes  manœu- 
vres parviennent  à captiver  à la  fois  deux 
Affemblées  différentes.  On  imagine  diffi- 
cilement qu’on  puiffe  les  entraîner  en 
même  tenis  par  le  charme  ou  la  véhé- 
mence de  la  parole.  Les  exemples  vien- 
nent ici  àFappui  des  raifonnements.  Je  cite 
avec  confiance  celui  de  l’Angleterre  ^ où 
fpuvent  l’une  des  Chambres  a ramené 
l’autre  fur  des  délibérations  prifes  trop 
précipitamment.  On  m’objedera  , fans 
doute,  que  la  Chambre-Haute  du  Parle- 
ment d’Angleterre  eft  autrement  formée, 
que  celle  qui  feroit  compofée  parmi  nous  ^ 
du  Clergé  6c  de  la  Nobieffe  \ j’aurai  occa- 
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fionde  parler  ailleurs  de  cette  différence* 
& d en  confidérer  l’effet  , relativement  à 
la  conftitution  : mais  ici  il  n’eftpas  quef-* 
tion  d’examiner  la  manière  dont  les  Cham- 
bres doivent  être  conftituées  : il  s’agit 
feulement  de  prouver  qu’il  efl:  utile  à 
une  Nation  de  ne  pas  confier  fon  fort  à 
• une  feule  Affemblée , & que  (bn  intérêt 
exige  que  les  difcuffions  foient  faites  fépa- 
rément  dans  deux  Affemblées  différentes, 
L exemple  des  deux  Chambres  du  Parlement 
d Angleterre , & l’utilité  dont  elles  ont  été 
plufieurs  fois  l’une  à l’autre , pour  réfor- 
mer leurs  délibérations , prouve  cette  vé- 
rité. Nous  avons  un.  autre  exemple  plus 
récent  encore  & aufli  frappant  : les  Etats- 
Unis  d’Amérique , ce  peuple  nouveau,  qui-, 
dès  fa  naiffance , attire  les  regards  de  l’U- 
nivers  , & qui  montre  autant  de  fageffe 
dans  les  moyens  qu’il  emploie  pour  con- 
ferver  fa  liberté  , qu’il  a déployé  de  cou- 
rage  pour  la  conquérir,  les  Etats-Unis 
établiffant  la  conftitution  la  plus  républi- 
caine qu’ils  puffent  imaginer , n’ont  pas 
voulu  dépofer  la  totalité  du  pouvoir  dans 


C 


Une  feule  Aflemblée.  Ils  ont  formé  le 
Congrès  de  deux  Chambres , compofées  de 
Membres  différents  ; fçavoir,  d’une  Cham- 
bre de  Repréfentans  & d’un  Sénat  ; &:  au- 
cune décifion  ne  peut  émaner  d’un  Congrès 
qu’elle  n’ait  été  adoptée  par  les  deux 
Affemblées. 

• Ce  danger  de  précipiter  les  Délibéra- 
tions en  les  concentrant  dans  une  feule 
Aflemblée , a été  fend  par  les  partifans  de 
ce  fyftême  ^ & ils  ont  préfenté  des  moyens 
d’y  remédier. 

« Il  fera  facile  ( dit  celui  d’entr’eux,  quî 
a traité  cette  queftion  avec  le  plus  de  dé- 
veloppement , de  clarté  ôc  de  force,  ôc  en 
même-tems  de  fageffe  ôc  de  modération  (i) 
» de  prévenir  le  danger  d’une  trop  grande 
» célérité  dans  les  réfolutions  , en  arrê- 
» tant  , dès  les  premiers  jours , que  toutes 
» les  propofitions  feront  foumifes  à l’exa- 
» men  de  Commiflaires  , & à plufieurs  lec- 
» tiires  dans  des  intervalles  différents  : que 


(i)  Nouvelles  Obfervations  fur  les  Etats-Généraux  de 
France,  par  M.  Monnier,  Chap,  XXIX,  pag. 
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» lorfqu’un  Membre  de  l’Affemblée  demaii- 
y>  dera  le  renvoi  d’une  Délibé^'ation  à huit 
^ jours , on  ne  pourra  le  lui  refufer^fifa 
demande  eft  protégée  par  des  fuffrages 
» d’un  tiers  des  Députés.  Par  des  pré- 
cautions  aulli  (impies,  l’Affemblée  fera 
» garantie  de  la  furprife  & de  l’enthou- 
2)  fiafme.  » 

Je  fuis  bien  éloigné  de  combattre  les 
précautions  indiquées  par  cet  Auteur  ; je 
les  regarde  comme  très-fages  6c  très-pro- 
pres à prévenir  la  précipitation  dans  les 
réfolutions.  Je  penfe  que  les  Etats-Géné- 
raux , foit  qu’ils  fe  réunifient  dans  une 
feule  AflTemblée , foit  qu’ils  relient  féparés 
en  plufieurs , feront  une  chofe  très -pru- 
dente d’adopter  ces  deux  règles  : que 

"l’examen  préalable  de  toutes  les  affaires  , 
foit  confié  à des  Commiffaires , qui  en  fe- 
ront le  rapport , même  plufieurs  fois,  fi  on 
le  défire  : 2^  que  fur  la  demande  faite  par 
un  petit  nombre  de  Membres ,(  je  penfe- 
rois  même  que  c’efl:  exiger  trop  , que  de 
demander  le  tiers)  on  fût  obligé  de  re- 
mettre la  Délibération , foit  au  lendemain  3. 
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Toit  à huitaine  ^ félon  la  quantité  de  per-; 
fonnes  qui  voteroient  pour  le  délai.  Je  pro- 
poferois  même  une  troifième  précaution 
qui  efl:  en  ufage  dans  plufieurs  Compa- 
gnies : c’eft  qu'une  Délibération  ne  fût 
complette,  ôc  ne  pût  avoir  fon  effet , qu'a- 
près  avoir  été  relue  ôc  approuvée  par  l'Af- 
femblée.  On  ne  peut  trop  multiplier  les  ob'- 
ilacles  à la  précipitation, trop  imprimer  de 
maturité  aux  déterminations.  L'Affembléê 
Nationale  n'ayant  point  à exercer  !e  pouvoir 
exécutif,  n'aura  jamais  , ou  prefque  jamais^ 
à prendre  des  déterminations  promptes: 
Ainfi  il  n’y  a que  de  Favantage  à ralentir 
fes  délibérations  par  des  formes  qui  im- 
pofent  la  néceffité  de  la  réflexion. 

Mais  ces  formalités  fi  utiles  feront-elles 
fufîifantes , comme  on  le^  dit , pour  ga- 
rantir l’Affemblée  de  la  furprife  ôc  de  l'en- 
thoufiafme  ? Jugeons -en  par  les  faits: 
Elles  font  admifes  dans  un  très  - grand 
nombre  d'Affernblées  ; ôc  cependant  , 
combien  n'en  voit  - on  pas  fortir  de  réfo- 
îutions  précipitées  ou  furprifes  ? C'eft  que 
ce  font  de  trop  foibles  barrières  contre 


î éloquence,  & fur-tout  d’impuiffantes  en-* 
travesà  l’intrigue,  qui  parvient  aifément 
à s’en  affranchir , & même  aies  faire  fer- 
, vir  à fes  fins.  Quelque  lenteur  que  l’on 
mette  à arrêter  une  déterriiination  , il  vient 
cependant  un  moment  où  il  faut  qu’elle  foit 
conclue  ; & c’eft  ce  moment  que  l’homme 
éloquent  faifit  pour  développer  fon  éner- 
gie ; c’eft  vers  ce  moment  que  l’homme 
intrigant  dirige  fes  batteries  ; c’eft  dans  ce 
moment  qu’il  forme  fes  coalitions,  & c’eft 
fouvent  lui-même  qui  a provoqué  les  dé- 
lais pour  fe  donner  le  tems  d’ourdir  fes 
trames.  Ainfi,  jufqu’aux  précautions  mê- 
mes que  l’on  prend  pour  l’arrêter  , l’in- 
trigue fait  tourner  tout  au  fuccès  de  fes 
vues.  Ce  ne  font  point  ici  des  idées  exa- 
gérées. Je  demande  a tous  ceux  qui  ont 
quelqu’ufage  des  Affemblées , & fur- tout 
des  Affemblées  nombreufes , G ce  n’eft 
pas  - là  ce  qu’ils  y ont  toujours  vu , & s’ils 
n ont  pas  conftamment  obfervé  que  les 
précautions  les  plus  fages  n’avoient  ni  la 
force  d arrêter  l’effervefcence  de  l’enthou-  ' 
Gafme,  ni  le  pouvoir  de  réprimer  les  fe- 
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crettes  menées  de  l’intrigue  ; 6c  combîett 
ne  feront  pas  encore  multipliés  ces  redouta- 
les  abus  dans  une  Affemblée  où  les  idées  fe- 
ront  exaltées  6c  les  intrigues  animées  par  les 
plus  grands  intérêts  qui  puiflent  mouvoir  les 
hommes  f II  n’y  a qu’un  moyen  certain  de 
déconcerter  toutes  les  manœuvres  : c’eft 
de  les  arrêter  dans  leur  fuccès  même;  ôc 
iorfqu’elles  auront  renverfé  tous  les  obfta- 
des,  de  leur  en  oppofer  un  fur  lequel  elles 
n’aient  pas  de  prife.  Ce  moyen  efficace  fe 
trouve  dans  une  fécondé  Affemblée  , où 
les  hommes  éloquens  ôc  intrigans , qui 
auront  féduit  ou  entraîné  la  première 
Chambre,  n’ayant  point  d’accès, ne  puif- 
fent  développer  leurs  dangereux  talens, 
La  réunion  des  Etats -Généraux  dans 
une  feule  Chambre , préfente  encore  un 
autre  vice  , celui  de  devenir  dangereufe 
à l’autorité  royale.  **  Il  efl:  pleinement 
inutile  de  m’arrêter  à prouver  à des 
Français  que  leur  conftitution  doit  être 
monarchique.  Le  génie  de  la  Nation , fes 
mœurs , fon  attachement  à fes  Maîtres  ^ 
l’étendue  du  Royaume^  fa  pofidon  entre  de 
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'grands  Etats,  tout  nous  démontre  le  befoîS 
que  nous  avons  d’un  Roi  ; & nous  voyons 
que  l’Angleterre  même,  qui  n'avoit  pas  à 
tin  lî  haut  degré  tous  ces  motifs , n’a  pu  , 
malgré  tous  fes  efforts , dirigés  par  le  plus 
puiffant  génie  qui  l’ait  gouvernée  , fe 
paffer  d’un  Monarque.  Après  toutes  fes 
, agitations , elle  a été  forcée  de  revenir  à 
ce  pouvoir  monarchique  , dont  elle  avoit 
effayé  de  s’affranchir.  Confervons  donc 
avec  le  plus  grand  foin  cette  autorité  royale, 
fi  précieufe  pour  le  bonheur , pour  la  con- 
fiftance  même  de  la  Nation.  En  réformant 
les  abus  que  fes  agens  ont  pu  introduire 
dans  fon  exercice,  craignons  de  com^ 
mettre  nous  - mêmes  le  plus  grand  des 
'abus,  celui  de  l’érierver , de  la  rendre 
impuiffante  pour  le  bien  , de  l’expofer  aux 
attaques  de  la  licence,  ôc  d’entraîner  par 
fon  affoibliffement  les  déplorables  ravages 
de  l’anarchie.  L’intérêt  même  de  notre 
liberté  , exige  que  l’autorité  fouveraine  foit 
maintenue  au  -deffus  de  toutes  les  atteintes, 
& qu’aucune  autre  autorité  ne  puiffe  ni 

refferrer 
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ireflerrer  fes  limites  , ni  la  traverfer  dans 
lexercice  de  fes  fonaions. 

Mais  pouvons  - nous  nous  dîflirnulet 
que  Taffemblée  des  Etats  - Généraux  fera 
toujours  une  puiffance  rivale  de  la  puif- 
fance  fouveraine  ? Cette  oppofition  de 
pouvoirs  eft  fans  doute  un  grand  malheur  ; 
mais  ce&  un  malheur  néceflaire  ; un,  mal- 
heur attaché  à l’humanité*  Tant  que,  les 
Monarques  ôc  leurs  Miniftres  feront  des 
hommes  ^ tant  que  les  AlTemblées  natio-^ 
nales  feront  compofées  d’hommes  , on 
verra  toujours  entre  les  uns  ôc  les  autres 
des  conflits  de  pouvoirs  : d’un  côté 
l’attrait  de  l’autorité  , la  JouifTance  de 
l’exercer  ^ la  crainte  de  la  perdre , le  défit 
de  l’étendre  ; de  l’autre  l’inquiétude  natu- 
relle aux  Corps , leur  fufceptibilité , leur 
tendance  continuelle  à saggrandk  , leur 
facilité  à recevoir  les  impreiïions  qui  fa-» 
vorifent  ces  fentimens , la  multitude  d’in- 
trigans  & d’ambitieux  qui  les  pouflenc 
ôc  les  animent  fans  cefle , couvrant  tou-* 
Jours  leurs  vues  perfonneiîes  de  l’intérêc 
national  , ou  de  celui  du  Corps  : en  un 
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mot  5 toutes  les  paffions  excitées  & mlfes 
en  fermentation  par  les  plus  grands  in- 
térêts, laifleront- elles  fubfifter  une  har- 
monie confiante  , une  confiance  foutenue 
entre  le  Souverain  & TAflemblée  de  la 
Nation  f Ce  feroit  un  véritable  miracle 
accordé  à la  France.  Dans  tous  les  tems, 
dans  tous  les  lieux  où  il  a exifté  deux 
pouvoirs,  il  s'eft  élevé  entr’eux  une  dafi- 
gereufe  rivalité  : peut  - être  dans  toufe 
Thiftoire  ne  pourroit  ■ on  pas  marquer  un 
feul  moment  où  deux  pouvoirs , balancés 
l’un  par  Fautre  , fe  foienc  trouvés  dans' 
une  parfaite  intelligence  ; & fans  être  , 
finon  dans  une  oppofition  ouverte  , au 
moins  dans  une  défiance  réciproque. 
N’efpérons  donc  pas  établir  parmi  nous , 
c’efl  - à^dire  dans  la.  Nation  la  plus  vive  , 
la  plus  ardente , ce  qui  n’a  jamais  exifté 
chez  aucun  peuple  ; ôc  puifqu’il  eft  au- 
deffus  de  tout  pouvoir  humain  de  pré- 
venir les  défiances  , les  jaloufies  , les 
oppofitions  entre  le  pouvoir  royal  & le 
pouvoir  national  , travaillons  du  moins  à 
empêcher  qu’ils ‘ne  puiffent  fe  nuire  Fun  à 
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l^aütre  ; travaillons  à former  une  conftitü-' 
tion  fl  fage,  que  ces  pouvoirs  non- 

feulement  n’aient  pas  Tintérét  de  fe  dé- 
truire 5 mais  même  n en  aient  pas  lés 
moyenSi 

Dans  le  conflit  entre  la  puiffahce  royale 
6c  la  piiiflance  nationale  , on  ne  peut 
douter  que  celle-ci  n’ait  une  fupériorité^ 
6c  une  prépondérance  infinie.  -Le  Souve- 
rain n’a  de  pouvoir  que  par  fa  Nation  ÿ 
réduit  à fa  force  individuelle,  il  n’eft  plus 
rien*  Ce  n’efi:  que  parce  qu’il  repréfentè 
6c  qu’il  exerce  la  volonté  générale , qu’il 
jouit  d’une  autorité  y lorfque  la  volonté 
générale  lui  eft  oppofée  , fon . autorité 
tombe  ôc  s’anéantit.  Ce  qui  efl:  vrai  eri 
principes , eft  encore  plus  Vrai  dans  le  fait. 
Le  dernier  terme  du  pouvoir  réfide  mainf 
tenant  dans  l’opinion  générale  ; elle  jouic 
parmi  nous  d’une  force  irréfifdble  ; & 
trop  de  faits  récens  démontrent  cette 
vérité  , pour  qu’il  foie  néceflaire  d’y 
înfifter* 

Je  viens  d^établir  trois  principes,  qü’il 
s’agit  maintenant  de  concilier. 
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Nous  avons  befoin  de  conferver  parmi 
nous  TAutorité  Royale  , très-étendue  fie 
tellement  forte  ^ qu’elle  ne  puifle  être 
ébranlée.  > 

La  Puiffance  Nationale  eft  par  fa  na- 
ture rivale  de  la  Puiffance  Royale , ôc  il 
eft  impoflible  d’empêcher  qu’il  n’y  ait  en- 
tr’elies  de  l’oppofition. 

La  Puiffance  Nationale  a fur  la  Puif- 
fance Royale  une  immenfe  fupériorité  de 
.forces. 

Il  réfulte  de  x:es  ^^principes  5 qu’il  eft 
Njtrès-dangereux  de  laiffer  la  Puiffance  Na- 
tionale déployer  toute  fon  énergie  contre 
celle  du  Souverain  ; & par  une  confé- 
quence  ultérieure  que  pour  balancer  ces 
deux  pouvoirs  , il  eft  néceffaire  d’atté- 
nuer la  maffe  de  forces  avec  laquelle  l’Af- 
femblée  Nationale  peut  attaquer  l’Autorité 
Royale.  Le  moyen  le  plus  naturel  pour 
y parvenir , eft  de  divifer  l’Affemblée  de 
la  Nation , & de  la  féparer  en  deux  par- 
ties qui  ayent  un  intérêt  commun  à ne 
pas  être  opprimées  par  l’autorité  ; mais 
qui  cependant  ayent  chacune  'quelque* 
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intérêts  particuliers.  Ceft  ce  que  doit 
opérer  la  diftin£tion  de  deux  Chambres 
égales  en  pouvoir,  compofées  Tune  des 
deux  Premiers  Ordres,  ôc  Tautre  du  Troi- 
fième.  ^ 

Donnons  à cette  idée  quelque  déve- 
loppement. Si  lès  Etats  - Généraux  font 
formés  d’une  feule  AlTemblée  où  les  Suf- 
frages foient  pris  & comptés  par  têtes  ^ 
cette  Affemblée  réunira  toute  la  force  de 
la  Nation.  Sur  tous  les  points  où  elle  fe 
trouvera  en  oppofition  à l’Autorité  Royale, 
elle  la  repouffera  avec  véhémence  , elle 
lui  diiSera  impérieufement  fes  loix  , la 
revêtira  de  pouvoirs  , ou  l’en  dépouillera 
à fon  gré.  Peut-on  efpérer  qu’une  Affem- 
blée aufli  nombreufe  ufe  d’une  autorité 
auffi  abfolue  de  la  manière  la  plus  con- 
forme aù  bien  public  ï Peut-on  fe  flatter 
que  les  intérêts  particuliers  , ceux  des. 
Ordres,  des  Provinces,  des  Villes  , des 
Profeflions , fe  tairont  toujours  devant  l’in- 
térêt public,  que  toutes  les  partions  mifes 
d'avance  en  adivité  ^ s’arrêteront  à l’en- 
trée d’un  aufli  vafle  carrière  ? Sans  doute 


rîntérêt  commun,  celui  du  Peuple,  corn-# 
rne  des  Grands  , celui  du  Tiers-État  ^ 
comme  du  Clergé  & de  la  Noblefle  ^ ce- 
lui de  toutes  les  Provinces  & de  tous  leurs 
îiabitants  ^ eft  qu'il  y ait  une  autorité 
Souveraine  qui  les  protège , que  çetto 
autorité  ait  une  puiffance  très-étendue  , 
une  çonfiftance  inébranlable.  Mais  d’abord 
cette  vérité  fera-t-elie  auffi  vivement  fen- 
lie  qu'elle  doit  l’être  par  tous  les  Mem- 
bres de  rAffemblée  ? Reconnoîtra  - 1 - on 
généralement  l’avantage  même  perfonnel 
de  faire  prévaloir  l’intérêt  général  fur  l’in- 
térêt particulier,  l’intérêt  futur  fur  Tinté- 
rêt  momentané  & préfent  I Enfuitç  quand 
en  thèfe  générale , on  avoueroit  le  prin- 
cipe que  TAutorité  Royale  doit  être  main-, 
tenue  & inébranlable  , combien  ne  varie-r 
fa-t'On  pas  dans,  l’application  de  ce  prin-, 
çipe  f Combien  dans  le  détail  des  fon étions 
que  çonfervera  le  Souverain  Chef  d^ 
i’État  , ne  pourra-t^on  pas  porter  d’atta- 
ques, à fon  pouvoir  ? Et  prenons  garde  que 
|e  pouvoir  exécutif  ou  d’adminifiratioii 
renferme  préciféipsnt  ce  qu’il  y a.  de  plua 
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attrayant  dans  l’autorité , de  plus  doux  ; 
de  plus  flatteur  à exercer;  & c’eft  par  cette 
raifon  même  , qu’il  eft  eflentiel  de  le  dé- 
pofer  en  entier  dans  les  mains  du  premier 
Magiftrat , afin  que. des  mains  fubalternes 
n’en  abufent  pas.  Mais  les  ambitieux , les 
intrigants^  les  hommes  à talents,  qui  ont 
tant  d’influence  dans  toutes  les  Affem- 
blées , auront  intérêt  d’altérer  cette  puif- 
fance  du  Monarque.^  de  la  faire  paffer  ou 
en  tout  ou  en  partie  dans  les  Alfemblées 
où  ils  dominent  , ' afin  d’en  profiter  pour 
eux-mêmes.  L’AlTemblée  réfiflera-t-elle  à 
cette  tentation  de  jouir  de  ce  qu’il  y 
de  plus  agréable  dans  la  Puiffance  fuprê- 
•mef  Y réiiftera-t; elle  toujours  5 fur  tou$ 
les  objets,  & à chaque  fois  qu’on  la  pré- 
fentera  ? Y réfiftera-t-elle  , lorfqu’elle  lui 
fera  propofée  avec  éloquence  ôc  colorée^ 
de  raifons ‘fpécieufes  ? Y réfiftera- 1- elle 
enfin  malgré  tous  les  moyens  qu’on  em- 
ploiera pour  l’y  faire  fuccomber?  Et  fi  elle 
cède  à ce  dangereux  attrait , voilà  la  Puif- 
fance Royale  anéantie , ôc  une  Affemblée 
Bombreufe  inveftie  d’un  pouvoir  exécutif ^ 
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qu’il  lui  eil  inipoflible  d’exercer  avec  Tac^ 
tivité  n'écefiaire. 

Suppofons  au  contraire  la  divifion  des 
Etats -Généraux  efi  deux  Affemblées  ^ for^ 
mées  Fiine  des  deux  premiers  Ordres  , 
Fautre  du  troifième  : chacune  de  ces  deux 
Claffes  aura  intérêt  à da  confervation  de 
l’Autorité  Royale.  La  Claffe  des  Nobles 
craindra  que  fi  l’Affemblée  du  Tiers  par- 
venoit  à abaiffer  la  puiffance  du  Souverain, 
cet  Ordre  n’acqiut  une  prépondérance  nui- 
fible  aux  honneurs  6c  aux  prérogatives  de 
ia  Nobleffe.  Le  Tiers-Etat  de  fon  côté 
aura  intérêt-  de  maintenir  rAutorité  Roya- 
le , qui  contient  les  Nobles,  & les  empê- 
che de  fouler  le  Peuple.  Ainfi  la  crainte 
de  tomber  , foit  dans  la  Démocratie  , foie 
dans  rAriftocrane  , fera  fentir  continueîle- 
nient  aux  deux  Chambres.  la  nécedlté  d’un 
.pouvoir  Monarchique  qui  pefe  fur  les  au- 
tres , êc  les  contienne  à leurs  places.  On 
fera.fervir  au  maintien  de  l’Autorité  Royale 
tnême , l’intérêt  perfonnel  ôc  l’intérêt  du 
çorps.  Et  qu’on  ne  redoute  pas  dans  cette 
balance  de  pouvoirs.  , d’outrer  celui  diu 
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Souverain,  6c  de  le  faire  dégénérer  en 
Defpotifme  : aucune  Claffe  n'aura  intérêt 
à cet  aggrandiffement  exceffif  Les  Nobles 
fentifont  que  s'ils  concouroient  avec  le 
?^onarque  à dépouiller  le  Peuple  de  fes 
droits , leurs  prérogatives  particulières  fe- 
roient  bientôt  anéanties  ; ôc  le  Peuple  de 
fon  côté  fentira  que  ranéantiffement  de 
l’Etat  intermédiaire  feroit  bientôt  fuivi 
de  fa  propre  oppreilion.  Ainfi  le  même' 
intérêt  qu'auront  les  Ordres^  à maintenir 
le  pouvoir  Ployai,  les  portera  à s’oppofer 
au  Defpotifme.  Suivons  encore  plus  loin 
cet  examen  ; confidérons  cette  conftitu- 
ticn  dans  le  troifième  pouvoir,  & voyons 
fl  le  Monarque  aura  intérêt  de  favori  fer 
Tune  des  deux  Clafles  de  préférence  à Fau- 
tre.  Il  efl;  évident,  au  contraire  qu'il  fera 
întéreffé  à les  laiffer  continuellement  ba- 
lancées l'une  par  l’autre,  parce  que  fi  elles 
venoient  à fe  réunir  ,'  elles  auroienc  une 
^ force  bien Supérieure  à la  Tienne.  Il  ne  peuc 
y avoir  pour  lui  de  fyftême  plus  heureux 
que  celui  où  tous  les  Ordres  font  intéreffés 
îiu  maintien  de  fon  autorité,  ' ’ 

X'  ■ ' 


Tels  font  en  dernière  analyfe  les  prin- 
cipes qui  doivent  préfider  à la  formation 
de  notre/ confticution.  Les  pafiions  des 
hommes  empêchent  que  l’on  ne  dépofe  la 
totalité  du  pouvoir  dans  la  même  main  ; 
il  efl:  donc  elTentiel  de  le  divlLr,  en  le 
divifant  ^ il  faut  le  balancer  de  manière 
qu’une  partie  de  la  puiffance  ne  puiffe 
opprimer  l’autre.  Une  feule  Affemblée  au- 
. roic  une  force  , tellement  prépondérante 
qu’elle  attireroic  facilement  à elle  la  tota- 
lité du  pouvoir  ; il  eft  donc  néceffaire  de 
réparer  l’Affemblée  Nationale.  Sans  cette 
divifîon  il  ne  peut  y avoir  de  balance  ; mais 
en  la  partageant  en  deux  Chambres  , ainft 
que  nous  l’avons  expliqué , on  établit  l’é- 
quilibre des  pouvoirs , on  donne  à chaque 
Claffe  de  Citoyens  intérêt  à maintenir  la 
eonftitution  ^ & ce  qui  donne  la  folutioii 
du  grand  problème  de  la  légiflation  , on 
met  l’intérêt  public  fous  la  garde  de  tous 
les  intérêts  particuliers. 

Un  troifième  inconvénient  de  la  réu- 
nion des  Etats-Généraux  5 dans  une  feule 
Affemblée  ^ eft  le  danger  que  cette  Affem- 
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hlée  ne  détruife  les  diftinâions  ^ lés  pré- 
rogatives légitimes  de  la  Nobleffe , Ô€ 
n’anéantiffe  fes  droits  & fes  propriétés. 

Ce  n'eft  pas  feulement  parce  que  les 
honneurs  ôc  les  diftinâions  font  acquis  à 
îa  Nobleffe,  ôc  qu’elle  jouit  de  plufieurs 
droits  à titre  de  propriété,  qu’il  faut  les 
lui  conferver,  mais  encore  parce  que  l’exiff 
tence  & les  décorations  de  la  Nobleffe 
font  néceffaires  dans  une  Monarchie,  Cette 
caufe  n’eft  pas  feulement  celle  de  la  juff 
tice  J c’eft  encore  celle  du  bien  public. 
L’Etat  eft  intéreffé  à' la  confervation  de 
la  Nobleffe  & de  fes  diftinâions  ; ôc  fous 
ce  point  de  vue  le  Peuple  lui-même  y a 
intérêt.  Et  lôrfque  je  parle  ici  des  droits  t 
de  la  Nobleffe  , -Je  protefte  que  je  ne 
veux  défendre  que  ceux  qui  ne  pèfent 
pas  fur  le  Peuple,  Dans  .prefque  toutes 
les  Affemblées  qui  ont  préparé  les  Etats- 
Généraux,  les  deux  premiers  Ordres  ont 
annoncé  le  facrifice  de  tous  les  privilèges 
pécuniaires,  relatifs  aux  impôts,  Ôc  ex- 
primé le  vœu  que  les  impofitioris  fuffent 
çQriftamment  réglées  fur  la  proportion 
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3es  fortunes.  Je  regarde  ce  point  comme 
déjà  décidé  5 & ce  genre  de  diftin£lion 
comme  aboli.  Il  peut  y avoir  encore  d’au- 
tres prérogatives  de  la  Nobleffe  qui  foient 
onéreufes  au  Peuple  , Ôc  ce  doit  être  Tob- 
jet  des  difcüffions  des  Etats-Généraux  : 
mais  eft-il  jufle  , eftdl  convenable  de  re- 
mettre la  décifîon  de  ces  queftions  à TAf- 
fembîée  des  trois  Ordres  réunis,  c’efl.  ce 
qu’il  s’agit  d’examiner. 

Je  crois  devoir  pofer  d’abord  deux 
principes  ; le  premier  que  dans  une  Mo- 
narchie il  eft  néceffaire  qu’il  y ait  une 
Nobleffe  ; le  fécond , que  la  Nobleffe 
n’exifle  point  fans  quelques  diliinêtions 
particulières.  Ces  deux  propofitions  ont 
befoin  dans  ce  moment  d’être  étayées  de 
quelques  réflexions. 

Montefquieu  établit  d’une  manière  bien 
claire  la  néceffité  d’une  Nobleffe  dans 
une  Monarchie,  ce  Le  pouvoir  intermé'- 

diaire  fubordonné  le  plus  naturel  eft 
» celui  de  la  Nobleffe  ; elle  entre  en 
y>  quelque  façon  dans  reffence  de  la  Mo?- 
2>  narçhie  , dont  la  maxime  fondamentale 
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' » eft  , point  de  Monarque , point  àt 
» Npbleffe  ; point  de  Nobleffe , point 
» de  Monarque  ; mais  on  a un  Def- 
D pote  (i)  », 

•En  effet,  fous  Fempire  d’un  Defpotei 
^ il  ne  peut  y avoir  de  rangs  intermédiaires  j 
tout  fe  confond  devant  lui  ; à la  diflance 
immenfe  où  il  tient  tous  fes  fujets  de  (à 
perfonne,  les  diftindions  difparoiffent,  le^ 
nuances  s’effacent.  Dans  la  Démocratie, 
il  n’y  a pas  non  plus  de  rangs  diftingués; 
par  la  raifon  contraire,  tout  le  monde  y 
eft  fouverain.  Mais  la  Monarchie  fe  régit 
par  des  principes  oppofés.  Si  tous  les  fu- 
jets du  Monarque  étoient  égaux  , ou  ils 
feroient  réunis  entr’eux  , & exerceroient 
une  puiffance  quelconque,  ou  ils  feroient 
divifés  , ôc  n’auroient  aucun  pouvoir.  Dans 
le  premier  cas , leur  force  étant  fupérieure 
à celle  du  Souverain  , ils  auroient  bientôt 
ufurpé  fon  autorité  , 6c  fubftitué  la  Démo- 
cratie à la  Monarchie.  Dans  le  fécond , le 
pouvoir  du  Monarque  n’ayant  ni  bornes, 
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ni  règles  , dégénéreroit  en  Defpotîfmèé 
Ainfi  la  Mônarchie  ne  peut  fubfifter  aved 
rdgalité  des  rangs  : elle  a befoiri  pour 
fe  foutenir  , d’admettre  des  claffes  intermé* 
diaires.  Et  ne  croyons  pas  que  cette  inf- 
titution  fi  univerfelle  , qui  a exifté'  dans 
toutes  les  Monarchies  ^ d’une  Nobleffe 
placée  entre  les  Rois  & leur  Peuple,  ait 
été  PelFet  du  hazard  ôc  de  Tufurpationé 
Il  feroit  étonnant  qu’elle  fe  fût  rencontrée 
dans  tous  les  Etats  Monarchiques  de  tous 
les  tems  & de  tous  les  pays , fi  elle  n’é- 
toit  pas  fondée  fur  la  nature  même  de  ce 
Gouvernement.  Cette  gradation  de  rangs 
cû  comme  une  chaîne  qui  unit  au  Roi 
tous  fes  Sujets , ôt  qui  le  rapproche  d’eux 
tous.  En  même^tems  qu’elle  eft  inhérente 
à la  conftitütion  , elle  lui  eft  utile , elle 
infpire  une  plus  grande  vénération  pouf 
le  Monarque.  Le  Peuple  conçoit  une  bien 
haute  idée  de  celui  qui  efl;  l’objet  des 
refpeéts  des  perfonnages,  mêmes  qu’il  eft 
accoutumé  à révérer.  Elle  tempère  l’au- 
torité du  Souverain  : les  égards  qu’il 'eft 
comme  forcé  de  témoigner  à la  Claffe 
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qui  Rapproche  de  plus  près , fe  commu- 
niquent de  proche  en  proche  aux  rangs- 
inférieurs , lui  font  contraâer  l’heureufe 
habitude  de  la  modération.  Depuis  le  Po- 
tentat jufqu’au  dernier  de  fes  fujets,  elle 
influe  fur  tous  les  Etats,  elle  établit  une 
Sorte  de  police  d’opinion , qui  cte  à la 
fupériorité,  fa  hauteur , à la  fubordination 
fon  amertume. 

• Mais  s’il  eft  indifpenfablc  que  dans  une 
Monarchie  il  y ait  une  Noblefle,  il  eft 
également  néceffaire  que  cette  Nobleffe 
foit  revêtue  d’hdnneurs  particuliers  ^ de 
diftinâions  qui  lui  foient  propres.  Je  n’exa- 
mine point  ici  qu’elles  doivent  être  ces 
prérogatives  : fans  doute  elles  ne  doivent 
point  devenir  onéreufes  au  Peuple  ^ faire 
retomber  fur  lui  Je  poids  des  impôts,  lui 
impofer  des  charges  pefantes  , lui  impri- 
mer des  taches  humiliantes.  Mais  enfin 
pour  qu’il  exifte  une  Noblefle , il  eft  né- 
ceffaire  qu’elle  ait  des  .avantages  perfon- 
nels  que  le  Peuple  ne  partage  pas  avec 
elle  ; fans  cela  la  NobleflTe  ne  feroit  qu’une 
idée  méthapyhfique , une  décoration  chi- 
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mërîque  qui  n’étant  foutenué  par  aucun 
appui  ^ tomberoit  bientôt  dans  le  néanu 
Quelques  Ecrivains  récents  paroiffent  vou- 
loir réduire  les  diftinétions  de  la  Nobl'effô 
à Fopinion  publique  , qui  honore  les  def- 
cendants  des  Hommes  célèbres  par  de 
très  - grands  fervices  rendus  à la  Patrie- 
Mais  en  ce  fens.il  n’y  a point  d’État, 
quelque  Démocratique  qu’il  foit , qui  n’ait 
une  Noblefle.  Dans  la  Nation  la  plus  po- 
pulaire 5 les  rejettons  des  Grands-Hommes 
jouiffent  d’une  confidération  particulière. 
Les  defcendants  de  Washington  feront  en 
tout  tems  honorés  dans  les  Etats-Unis  d’A- 
mérique , comme  ceux  de  Miltiade^  de 
Thémidocle  , d’ArlUide  ^ le  furent  dans 
la  République  d’Atliènes.  Mais  ce  n’elî 
pas-là  feulement  ce  qui  conftitue  la  No- 
blefie  nécefiaire  à une  Monarchie.  Dif- 
tinguons  la  fource  de  la  Nobleffe  , ce 
qui  la  procure  à ceux  qui  en  jouiffent , 
du  principe  conQÿ;utif  qui  la  rend  nécef- 
faire  à un  Etat  Monarchique,  & la  con- 
fidération perfonnelle  qui  fuit  les  defcen- 
dants de  ceux  qui  ont  mérité  la  Nobleffe, 
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âes  avantages  attachés  à cette  décoration 
qu’ont  obtenue  pour  eux  leurs  pères.  Les 
fervices  rendus  à FEtat , doivent  être  le 
feul  titre  par  lequel  on  acquière  cette 
diftinêtion , & la  confidération  qui  en  ré- 
fuite  fera  d’autant  plus  grande  que  ces 
fervices  auront  été  plus  brillants.  Mais 
fl  la  Noblefle  eft  réduite  à ce  point  ^ d’a- 
bord elle  fera  infiniment  peu  étendue  : ce 
n’eft  qu’aux  defcendants  des  hommes  ex» 
traordinaires  , que  l’opinion  publique  dé- 
cerne ce  genre  dé  vénération  ; mais  les 
Grands-Hommes  font  rares  ^ & les  races 
ne  font  pas  éternelles.  On  peut  demander 
enfuite  à qui  appàrtiendra-t-îl . de 
les  perfonnes  qui  auront  droit 
confidération  publique ^ laquelle  feul 
tituera  les  avantages  de  la  Nobleffe  -f  Quelle 
autorité  réglera  la  mefure  de  fervices  au 
donnera  droit  à cette  Nobleffe  ? Ailotis 
encore  plus  loin  , demandons  qui  fera  ren- 
dre ce  tribut  extetietir  d égards  à ceux  à 
qui  il  aura  été  accordé  ? Quels  moyens 
employera-t-on  pour  le  leur  affurer  f Faire 
dépendre  la  Nobleffe  uniquement  de  l’o- 
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pînion , c’eft  la  réduire  à rien , c eft  Ta- 
néantir  par  le  fait , après  Tavoir  reconnue 
dans  le  droit.  11  eft  donc  néceffaire  de 
relever  cette  opinion , de  la  foutenir  par 
des  marques  extérieures.  Lorfqu’une  dif- 
tinélion  eft  vague  ; & porte  feulement 
furropinionj  elle  s’évanouit  bientôt,  &c 
perd  Ion  luftre  ; mais  lorfque  l’opinion 
elle-même  s’attache  à un  fait,  à une  préémi- 
nence quelconque  , elle  fe  foutient  & 
forme  une  décoration  réelle.  Pour  faire 
fentir  cette , vérité  ^ prenons  dans  la  No- 
bleffe  même  un  exemple  tiré  des  titres 
dont  elle  fe  décore.  Les  titres  de  Mar- 
quis , de  Comte,  de  Baron,  forment  en 
Angleterre  des  diftindtions,  parce  qu’il  y 
a entre  ceux  qui  en  font  décorés , un  Ordre 
de  féance  ; & quoique  ces  diverfes  déco- 
rations ne  donnent  que  les  mêmes  droits , 
ce  feul  fait  bien  peu  important  en  foi 
que  les  uns  fiégent  au-deifus  des  autres , 
forme  une  différence  réelle  entre  les  titres. 
En  France,  où  cette  antique  gradation  de 
titres  ne  procure  plus  aucun  avantage  ex- 
térieur , ils  font  devenus  tous  égaux  : le 
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titre  de  Duc  eft  refté  fupérieur  aux  autres  J 
parce  que  leS  honneurs  de  la  Cour  y 
ont  été  attachés.  Les  droits  peu  impor- 
tants en  eux-mêmes  , mais  auxquels  l’opi- 
nion attache  un  grand  prix  , de  faire  en- 
trer fon  carroffe  , où  ceux  des  autres  n’en- 
trent. pas  ^ de/faluer  d’une  manière  par- 
ticulière , de  s’aiTeoir  quand  les  autres 
reftent  debout  ^ ont  donné  à la  qualité  de 
Duc  une  prééminence  que  les  autres  ti- 
tres de  la  Nobieffe  ont  perdue.  Il  en  efl: 
de  même  des  cordons  , des  croix  , de 
toutes  les  décorations  que  le  Monarque 
.diftribue  ; c’eft  Topinion  qui  y met  un 
prix  5 mais  elle  attache  ce  prix  la  mar- 
que extérieure.  Il  eft  donc  néceffaire , 
pour  foutenir  la  Nobieffe  fi  effenrieÜe  à 
une  Monarchie , de  lui  conferver  des 
prérogatives,  des  avantages  extérieurs, 
qui  ne  tiennent  pas  uniquement  à*  l’opi- 
nion, mais  qui  fixent  cette  opinion,  & 
l’empêchent  de  fe  perdre. 

, Après  avoir  établi  qu’il  faut  à la  France 
une  Nobieffe  , & que  cette  Nobieffe 
jouiffe  de  certaines  diftinclions  , exami- 
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îions  maintenant  fi  cette  double  nécefCté 
feroit  bien  reconnue,  & fuffifamment  fane- 
tionnée  dans  i’Affemblée  des  trois  Etats 
réunis^  en  une  feule  chambre.  On  ne  peut 
douter  que  FOrdre  du  Tiers  n'obtînt  dans 
cette  Afiemblée  une  très -grande  prépon- 
dérance. Outre  la  moitié  des  fuffrages  qui 
lui  efl:  attribuée  par  les  lettres  de  con- 
vocation J il  auroit  fans  doute  encore 
ceux  de  la  plupart  des  Curés , qui  compo- 
feront  au  moins  les  trois  quarts  du  Clergé, 
Les  Curés  appartiennent  naturellement  à 
rOrdre  du  Tiers  , la  plupart  par  leur  nail^ 
fance^  tous  par  leurs  relations,  par  leur  po- 
fition  au  milieu  du  peuple,  par  le  bien  même 
qu’ils  lui  font  ; & ne  s’en  trouveroit  - il  pas 
qui  auroient  à craindre  d^altérer  la  con- 
fiance, l’attachement  de  leurs  Paroiffiens,  li 
dans  cette  circonftance  importante  ils  ne 
foutenoient  pas  leurs  droits  & leurs  préten- 
tions ? Ainfi  fur  quatorze  cents  votans  dont 
feront  compofés  les  Etats  , il  y en  aura 
plus  de  neuf  cents  qui  épouferont  les  in- 
térêts du  Tiers -Etat.  La  Nobleffe  n’a- 
t-  elle  pas  droit  de  craindre  que  cette  ma- 
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jorîté  fi  confidérable  ne  refpeûe  pas  fuffi- 
famment  fes  droits  ; qu’elle  n’en  reconnoifle 
pas  même  la  nécefiité  ? Et  navons  - nous 
pas  vu  des  écrits  récens  qui  ont  fak  fen- 
fation  dans  le  Public,  combattre  cetté  né- 
ceffité  f Pouvons  - nous  favoir  jufqu’où 
cette  opinion  étendroit  fes  progrès  dans 
une  Affemblée  oii  le  Tiers  - Etat  auroit 
une  fi  grande  influence  l Mais , quand 
même  TOrdre  non  - noble  , devenu  le 
maître  de  l’Aflemblée , & y dlûant  impé- 
rieufement  la  loi  ^ confentiroit  à laifler 
fubfifter  dans  le  Royaume  un  Ordre  de 
Nobleffe , ne  pourroit-il  pas  encore  faci- 
lement le  réduire  à rien  par  le  fait , en 
détruifant  dans  le  détail  toutes  fes  préroga- 
tives ? Et  ce  n’eft  pas  ici_^  une  terreur  ima- 
ginaire : que  l’on  parcoure  un  grand 
nombre  d’écrits  nouveaux  ; que  l’on  jette 
les  yeux  fur  une  quantité  de  Cahiers  dif 
Tiers -Etat,  & même  du  Clergé  ^ dans 
les  lieux  où  les  Curés  ont  eu  une  très-*^ 
grande  fupériorité  ^ on  verra  que  l’efprit 
qui  les  a diâés  eft  abfolument  deftrutlif  ^ 
finon  de  la  NoblelTe  elle  - même , au 
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moins  de  toutes  fes  diftinûions.  On  voit 
des  ouvrages  où  elles  font  attaquées  en 
termes  généraux.  On  demande  - la  fuppref- 
fioii  de  tous  les  privilèges  de  la  Nobleiïe, 
qui  font  ou  onéreux  , ou  humilians  pour 
le  Peuple.  Le  principe  eft  vrai  dans  fa 
généralité  ; mais  dans  fon  application , il 
fera  facile  de  Fétendre  à tous  les  droits 
dont  jouit  la  Nobleffe.  On  regardera 
comme  onéreux  tout  ce  que  paie  la  clalfe 
du  Peuple.  Ainfi  toutes  les  redevances  , 
cens  , rentes  5 lods  & ventes  ^ &c.  fe 
trouveront  anéantis.  On  appellera  humi- 
liantes toutes  les  diftinâions  dont  un  Ordre 
jouit  au  préjudice  d’un  autre  ; Ôc  on  fe 
regardera  comme  humilié  de  voir  exercer 
un  privilège  auquel  on  ne  participe  pas. 
Dès  - lors , non  « feulement  tous  les  droits 
utiles  J mais  tous  les  avantages  honorifi- 
ques 5 feront  abolis  ; & il  ne  reliera  plus 
entre  la  Nobleffe  ôc  le  Tiers -Etat  qu’une 
diftinâion  purement  d’opinion  , vague  3 
verfatile,  paffagère  comme  l’opinion. 

Je  fuis  bien  éloigné  d’attribuer  ces  fen- 
timens  à la  totalité  des  Membres  du  Tiers- 
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Etat  ; maïs  on  ne  peut  fe  diflimuler  qu’ils 
exiftent  dans  beaucoup  de  têtes  ; qu’il  fe 
répand  une  multitude  d’écrits  dont  l’objet 
eft  de  les  infpirer  6c  de  les  propager  ; qu’ils 
fe  font  manifeftés  plus  ou  moins  vivement 
dans  une  quantité  « d’affemblées  de  Bail- 
liages. On  ne  peut  donc  douter  qu’ils  ne 
fe  produifent , qu’ils-  ne  foient  foutenus 
dans  les  Etats  - Généraux.  Il  ne  relie  plus 
qu’à  favoir  s’ils  feront  adoptés  par  la  ma- 
jeure partie  du  Tiers  - Etat  , ôc  jufqu’à 
quel  point  ils  le  feront.  Dans*  cette  pofi- 
tion  délicate  ^ au  milieu  de  la  fermenta- 
tion qui  agite  les  efprits  , eft -il  fage , 
eft  "il  même  jufte  de  remettre  la  décifion 
de  cette  < intéreffante  queftion  à une 
feule  Affemblée,  où  le  Tiers -Etat  aura 
une  aulîi  énorme  prépondérance  ? Son- 
geons combien  d’obftacles  auroit  à fur- 
monter  cette  Affemblée  , pour  être  abfo-: 
lunient  impartiale  : de  quel  poids  ne 
feront  pas  les.infmuations  de  l’intérêt  per- 
fonnel  , 6t  les  fuggeftions  du  préjugé  ; 
lorfqu’ elles  feront  appuyées  d’une  part  de 
la  fidélité  que  Ton  croira  devoir  aux  inf- 
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truftions  de  fes  Commettans  , & de  Tautré 
'de  vives  exhortations  des  hommes  élo- 
quens , qui  auront  un  beau  champ  pour 
faire  valoir  leurs  talens  , dans  le  déve- 
loppement des  grands  principes  fur  l’éga- 
lité naturelle.  On  a vu  le  Peuple  foulé 
par  les  privilèges  des  deux  autres  Ordres  ; 
$c  pour  le  fouftraire  à cette  furcharge  3 on 
a trouvé  jufle  de  lui  accorder  une  l*epré- 
fentation  égale  à celle  de  ces  deux  Ordres, 
On  a jugé  qu’il  devoir  avoir,  pour  dé- 
fendre fes  droits  , autant  de  force  qu’on 
pouvoir  en  employer  pour  les  attaquer^ 
Cette  fage  décifion , qui  maintient  Féqui- 
libre  entre  les  pouvoirs , affure  tous  les  in- 
térêts 5 Ôc  garantit  la  juftice.  Mais  le  même 
principe  qui  a dicté  cette  difpofition  fi 
fage,  fl  équitable,  exige  auffi  qu’il  nefoit 
pas  accordé  à l’Ordre  du  Tiers  une  pré- 
pondérance fur  les  deux  premiers  Ordres  5 
qu’aucun  Ordre  ne  puiffe  empiéter  fur  un. 
autre , rien  ufurper  fur  un  autre  ; que  dans 
|a  difcuffion  de  leurs  droits  refpeôifs , ils 
aient  tous  une  égalité  de  forces  &:  de  fuf- 
ftages,  yoUà  QQ  que  dema.nde_  la  juftice  j 
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voilà  ce  qui  feul  peut  aflurer  à l’Etat  une 
bonne  ôc  fage  conflitution  , & aux  Ordres 
eux  - mêmes  une  union  véritable  ê/,  folide. 

Car  je  le  demanderai  encore  avec  confiance 
à ceux  qui  défirent  que  les  Ordres  opinent 
en  commun  , efpèreut  - ils  que  des  déli- 
bérations prifes  à la  pluralité  des  voix  ^ qui 
priveroient  les  deux  premiers  Ordres  de 
droits  qu’ils  croient  leur  appartenir  légiti-^ 
mement  ^ établiroient  réellement  la  paix  ? 

Peuvent  “ils  prévoir  quelles  feroient  les 
fuites  de  ces  décifions  ^ ôc  les  réclama- 
tions 5 6c  les  oppofitions , & les  Iciflîons 
qui  en  réfulteroient  de  toutes  parts.  Oa 
annonce  la  crainte  que  les  deux  premiers 
Ordres  ne  mettent  trop  de  prétentions  à 
îa  confervation  de  leurs  privilèges,  même 
les  plus  onéreux  au  Peuple.  Mais  d’abord 
ils  ont  offert,  prefque  par -tout,  ôc  de 
manière  à ne  pouvoir  fe  rétrader , le 
facrifiçe  de  ceux  de  leurs  privilèges  qui 
tiennent  à la  répartition  des  impôts.  Ce 
font -là  les  privilèges  les  plus  à charge 
au  Peuplé'.  Les  autres  prérogatives  dont  > 

jquiflent  les  Nobles  ne  le  grèvent  pas 
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dans  la  même  proportion  : maïs  enfin  ^ il 
peut  y en  avoir  d’onéreufes  ^ ôt  il  eft  jufte 
de  les  faire  aufli  difparoître.  Or,  voici  en 
quoi  confifte  à ce  fiijet  la  queftion.  Eft  - il 
équitable  de  laiiOfer  le  Tiers -Etat  Juge 
abfolu  des  droits  de  la  Nobleffe  qui  le 
furchargent  , 6c^  dont  il  peut  juftement 
demander  le  facrifice  ? Ou  convient -il 
mieux  de  laifler  les  Ordres  difcuter  en- 
fembie  , & contradiâoirement  leurs  irité- 
rêts  oppofés  , & convenir  des  facrifices 
que  la  juftice  & Fintérêt  public  peuvent 
encore  exiger  f En  ne  formant  aucune 
feule  Affemblée , on  rend  le  Tiers  - Etat 
arbitre  de  fes  intérêts , juge  fuprême  de 
Ea  propre  caufe.  En  formant  deux  Cham- 
bres , OHi  établit  une  difcuflîon  récipro- 
que 6c  égaie  ^ où  tous  les  intérêts  font 
débattus. 

Après  avoir  montré  le  danger  que  pré- 
fente la  réunion  des  Etats-Généraux  en  une 
feule  chambre , foit  pour  Fautorité  Royale, 
foit  pour  les  droits  légitimes  de  la  Nobleffe, 
îl  eft  jufte  d’examiner  ce  que  répondent  les 
Écrivains  qui  foutiennent  la  néceffité  de- 
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cette  réunion. -Je  vais  continuer  de  citer 
le  même  Auteur  ( à ) : « Sont-ils  dignes  d’être 
» libres  , ceux  qui  paroiffent  craindre  que 
» la  délibération  par  tête  ne  donne  aux 
» Repréfentans  de  la  Nation  les  iiioyens 
» d’ébranler  le  Trône  ^ d’effacer  toutes 
» les  diftinâions  ^ ôc  d’attaquer  les  pro- 
priétés  ? Au  moment  ou  les  Repréfentans 
» des  Français  vont  fe  réunir  pour  former 
» la  Conflitutioiî , c’eft  un  crime  envers  la 
» Juftice  5 que  d’ofer  calomnier  d’avance 
» leurs  principes.  ...  Une  Affemblée  po- 
» pulaire  , c’eft-à-dire , la  réunion  de  tous 
» les  individus,  fans  aucun  choix  , peut- 
» être  facilement  trompée  ; mais  on  ne 
» fauroit  la  comparer  avec  une  Affemblée 
» de  Repréfentans.  Ils  ont  été  nommés 
» d’après  la  confiance  qu’ils  infpirent  à 
» leurs  concitoyens  ; cette  confiance  efl: 
» ordinairement  la  récompenfe  des  vertus 
» 6c  des  lumières.  Mille  ou  douze  cents 
» Députés  n’obéiront  pas  aveuglément  à 
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y 


( 44  ) 

toutes  les  împulfions  ; ils  feroient  fur-^ 
» tout  révoltés  par  des  principes  contrai- 
» res  à Thonneur  ; ôc  Tunique  moyen  d'en 
» être  écouté  favorablement , feroit  de  pa- 
» roître  juile.  Pour  qu'une  Affemblée  de 
» ce  genre  fût  fufceptible  d'agir  avec 
» paiïion  5 pour  qu'elle  eût  oublié  Timpor- 
» tance  des  prérogatives  du  Trône  ^ ôc  le 
» danger  de  la  Démocratie  , il  faudroit 
» qu'elle  dût  fon  exiftence  au  refientiment 

» du  peuple Mais  combien  fontheu- 

» reufement  différentes  les  circonftances 
où  les  Repréfentans  du  peuple  Français 

» vont  être  réunis Non  ,1e  Monar- 

» que  n'a  rien  à redouter  des  Repréfen- 
» tans  de  la  Nation  , ü les  Ordres  font 
» réunis,  & fi  les  fuffrages  font  comptés 
par  têtes. ...  .Le  peuple  , jufqu'à  ce  jour 
» fi  dédaigné  ^ ne  demande  que  de  n'être 
» pas  opprimé.  Le  moindre  fentiment  d'af- 
» fedion  qu'il  reçoit  de  fon  Souverain  , 
» lui  fait  éprouver  des  tranfports  de  joie 
» & de  reconnoiffance.  Son  bonheur  fait  la 
» force  du  Trône  ; il  ne  peut  craindre. 
» que  fon  défefpoir.  Les  Français  ne  font 
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» pas  infenfibles  aux  bienfaits  de  Louia 

» XVI ils  fauront  concilier  la  liberté 

» avec  L’autorité  de  1 itus».* 

C’efl;  avec  une  fatisfaSion  bien  douce 
que  l’on  répète  des  expreffions  auffi  tou- 
chantes, auffi  patriotiques.  Le  fentiment 
qui  les  a didés  eft  bien  fait  pour  entraî- 
ner les  efprits  ; mais  lorfqu’il  s’agit  de  don- 
ner, une  conftitution  au  Royaume  ôc  de* 
fixer  à jamais  le  fort  de  notre  PatrLe , crai- 
gnons de  nous  laiffer  entraîner  par  le  fenti- 
ment. Efpérons  que  tous  les  Membres  de 
Taugufte  Affemblée  qui  vient  de  s’ouvrir  ^ 
mus  uniquement  par  les  grandes  confidé- 
rations  du  bien  public  , y facrifieront  fans 
héfiter  & leurs  intérêts  propres  & ceux 
de  leurs  Provinces , & ceux  de  leur  Or- 
dre. Mais  pour  réalifer  ce  vœu , pour  eu 
aflurer  l’accompliffement,  il  eft  important 
de  les  , mettre  dans  une  pofition  qui  les 
conduife  à ces  facrifices.  Et  pour  faire, 
fentir  cette  vérité,  je  me  bornerai  à une 
réflexion.  L’Auteur  auquel  je  réponds  ici^ 
ne  doute  pas  , & il  s’en  explique  formelle^ 
ment  dans  plufieurs  endroits  de  fon  ou- 
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%Tage  , que  fi  les  trois  Ordres  reftoient 
réparés  , ils  ne  fe  laiffafient  entraîner  cha- 
cun de  leur  côté  , à toutes  le  fuggeftions 
de  Fintérêt  de  corps  , ôc  qu’ils  ne  favori- 
faffent  tous  les  abus  qui  leur  font  utiles. 
Et  cependant  ce  feroient  les  mêmes  per- 
fonnages  appelles  de  même  par  la  confiance 
publique  , à repréfenter  leurs  concitoyens, 
également  attachés  à la  juftice,  auffi  fen- 
fibles  aux  bienfaits  de  leur  Roi.  S’il  ell 
jufte,  convenable,  utile  de  s’abandonner 
fans  réferve  , fans  précaution  aux  vertus 
ôc  aux  lumières  des  Députés  que  la  Na- 
tion honore  de  fon  choix  , étoit-il  nécef- 
faire  d’accorder  au  Tiers- Etat  un  nombre 
de  fuffrages  égal  à celui  des  autres  Ordres? 
Non  , cet  Auteur  n’a  pas  calomnié  les  deux 
premiers  Ordres,  en  penfant  que  s’ils  fe 
divifoient  , ils  céderoient  aux  impulfions 
de  Fintérêt  particulier  ; ôt  ce  n’eft  pas  non 
plus  calomnier  le  Tiers-Etat,  de  craindre 
qu’en  lui  donnant  une  prépondérance  mar- 
quée, il  nefe  laiiTe  égarer  aufiipar  fon  inté- 
rêt perfoîinel.  Les  principes  fur  l’économie 
politique  , ne  font  ni  démontrés  rigoureqi- 
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fement,  comme  les  vérités  mathématiques; 
ni  de  nature  à être  décidés  par  lautorité, 
comme  les  dogmes  religieux.  Aufiî  leur 
difcuffion  donne  prefque  toujours  lieu  à 
des  variétés  d’opinion  infinies  , ôc  prefque 
toujours  on  voit  les  diverfes  décifions  fe 
rapporter  aux  divers  intérêts  de  ceux  qui 
les  portent  ; & je  ne  parle  pas  ici  des  hom- 
mes avides , uniquement  occupés  de  leur 
intérêt  propre,  & qui,  avec  intention  ôc 
volonté , cherchent  à le  faire  prévaloir  fur 
l’intérêt  général.  Ah  , fans  doute  , il  n’exi- 
liera  pas  de  tels  hommes  dans  une  Affem- 
blée  compofée  de  Membres  appellés  par 
la  confiance  publique.  Mais  ils  font  bien 
rares  auffi  , les  hommes  qui  ont  alTez  de 
force  ôc  d’efprit  de  caraâère  pour 
s’élever  au-deffus  des  intérêts  de  leur  pro- 
feifion , de  leur  ville,  de  leur  Province^ 
de  leur  Ordre  , pour  s’affranchir  de  tous 
les  préjugés  de  leur  naiifance,  de  leur  édu- 
cation , de  leur  Société  ; pour  braver  les 
reproches  de  leurs  concitoyens  , de  leurs 
confrères  , & pour  fubir,  vis* à* vis  d’eux, 
l’accüfation  d’avoir  trahi  leurs  intérêts. 


'(  48  ) 

Telle  eftia  nature  de  Thomme  & de  rhom^ 
me  vertueux  , que  le  préjugé",  la  paffion^ 
riatérêt  influent , fans  qu’il  le  veuille  ,fan^ 
qu’il  s’en  apperçoive  fur  toutes  fes  opinions* 
Beaucoup  d’Ecrivains  récents  ont  été  em** 
portés'  au-delà  des.bornes  : plufieurs  Affeni'' 
blées  de  Provinces,  de  Bailliages  ^ ont  fol-* 
licité,  pour  leur  intérêt  particulier,  des 
chofes  contraires  à l’intérêt  général.  Les 
accuferons-nous  pour  cela  de  màuvaifc 
foi  ? Leur  imputerons-nous  d’avoir  voulu 
le  mal  de  l’État  , pour  opérer  leur  bierà 
perfonnei  ? Non  , leur  intérêt  ne  les  a point 
corrompus , il  les  a feulement  égarés  : ils 
ont  vu  ce  que  voit  conftaniment  le  plus 
grand  nombre  des  hommes  ^ ce  que  verront 
par  conféqiient  toujours  les  Affembîées  ^ 
fur-tout  lorfqu’elles  feront  nombreufes^ 
ils  ont  vu  l’intérêt  général  dans  leur  intérêt 
particulier  : c’efl:  le  vice  non  des  hommes, 
mais  de  l’humanité;  lemalefl;  dans  lachofc 
même.  Peut-on  fe  perfuader  que  l’Aflem- 
blé  dés  Etats-Généraux  fera  la  feule  qui  fé 
conduira  par  des  principes  diamécralemenc 
oppofés  f Êftdl  raifonnable  d’abandonner 
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à cette  perfi-iafion,  le  fort  a«3;uel  6c  perpé*- 
tuel  de  ia  France  ? Dans  .tous  les  tems  ^ 
dans  tous  les  pays , on  a vu  & on  verra  les 
hommes  les  plus  intègres  unis  par  les  pré- 
jugés &c  par  les  intérêts  de  profelTrons  j 
d'ordres , de  pays.  Il  eft  également  im- 
poffible  & d'éteindre  en  eux  ces  fentimens 
naturels  y ôc  d’empêcher  qu’ils  n’influent 
infiniment  iur  les  opinions.  Il  faut  doncfe 
borner  à en  prévenir  les  dangereux  effets. 
Il  faut  faire  enforte  qu’un  intérêt  ne  puiffe 
pas  nuire  à un  autre  ; pour  cela  , il  faut 
balancer  les  intérêts  , leur  donner  à tous 
une  force  égale  , & ne  jamais  permettre 
que  l’un  puiffe  prédominer  ôc  entraîner  les 
autres. 

Reprenons  la  réponfe  que  j’ai  rapportée 
ci-deflus  , 6c  qui  efi:  certainement  la  plus 
forte  que  Ton  puiffe  donner.  Examinons  ce 
qui  en  réfulte  ; c’eft  que  les  Membres 
qui  prédomineront  dans  cette  Chambre , 
ôc  qui  y dicteront  la  Loi , ne  voudront 
point  faire  d’ufufpation.  Mais , j’ofe  le  de- 
mander y eft-ce  là  une  bafe  folide  à donner 
à la  conflitution  d’un  grand  Royaume  f 
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Non,  il  ne  fufEt  pas  d’efpérer  que  les 
divers  Ordres  de  TEtat , ne  voudront  pas 
ufurper  ni  les  uns  fur  les  autres , ni  fur 
Tautorité  fouveraine  : il  eft  encore  nécef- 
faire  de  leur  en  ôter  la  poffibilité.  Il  faut 
les  mettre  dans  Fimpuiffance  d’abufer  de 
leur  pouvoir , en  oppofant  à chacun  d’eux 
un  pouvoir  égal  qui  les  contienne  tous 
dans  leurs  limites.  ^ 

L’Auteur  quejfai  cité  plufieurs  fois,  a très- 
bien  fenti  cette  néceffité  de  balancer  les  dif- 
férons Pouvoirs  ; il  ne  croit  pas  même  qu’on 
puiffe  réfléchir  fur  les  Gouvernements  pro- 
pres à faire  le  bonheur  d’un  grand  Peuple  , 
fans  fe  pafiionner  pour  la  Monarchie  ôc 
les  trois  pouvoirs  ( i ) ; mais  il  diftingue 
deux  tems , celui  où  la  conftitution  d’un 
État  fe  forme  , & celui  où  étant  toute 
formée , il  ne  s’agit  plus  que  de  la  con- 
ferver  (2).  « Quand  la  conftitution  eft  for- 
» mée  , dit-il , que  la  liberté  publique  & 
» individuelle  eft  protégée  par  des  loix  fon- 


(i  ) Cliap.  XXVII,  pag.  248. 
(i)  Ibid.  pag.  247  Ôc  fuiv. 


( r>  ) 

i>  damentales  > c eft  alors  que  la  fagefFe 
» commande  la  balance  des  pouvoirs.  Met» 
S)  tez  , fans  crainte  ^ des  obftacles  aux  nou» 
» velles  Loîx  ; rendez  les  innovations 
» lentes  & difficiles  , exigez  le  eonfente- 
» ment  du  Monarque  & de  deux  Chambres»’ 
» Il  vaut  bien  mieux  manquer  une  bonne 
>)  loi  que  de  laiffer  les  moyens  d'en  intro» 
y>  duire  une  mauvaife .....  Mais  ces  trois 
ï)  Pouvoirs  doivent  être  prefcrits  par  la 
» conftîtution^  & non  les  précéder  .... . 
» Un  peuple  qui  n'a  point  de  confiitution 
iy  ôc  qui  en  délire  une  , doit  pour  la  former^ 
>>  fe  réunir  en  Corps  de  Nation , au  moins 
» par  fes  Repréfentans.,  A quoi  ferviroient 
» en  effet  les  trois  pouvôirs  , ayant  que  la’ 
» Conftitutionfût  établie  ?N'eft-ee  pas  par 
5>  elle  que  doivent  être  déterminés  leurs 
droits  refpeêlifs.  Si  Ton  eommençoit  par 
5^  les  créer  avant  d'avoir  fixé  leurs  limites  y 
» ne  po'urroient“ils  pas  5 par  un  feto^  em» 
» pêcher  qu'elles  ne  fuffent  placées^  & main» 
» tenir  tous  les  abus  qu'ils  croiroient  leüi: 
» être  favorables  f II  dépendroic  donc  delà 
» volonté  abfoliîe‘  de  rune  des’  branches  dié 
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^ Corps  légîflatif , d'empêcher  îa  conflîtu- 
» don  y d’introduire  l’anarchie  , ou  de  nous 
priver  éternellement  de  la  liberté.  Il  dé- 
» pendroit  donc  de  la  Couronne  de  ne 
» point  facrifier  les  ufages  qui  favorifent  le 
» pouvoir  arbitraire  : il  dépendroit  de  la 
Chambre  haute  de  conferver  tous  les  abus, 
toutes  les  Places  inutiles,  toutes  les  pro* 
» digalités  dont  profitent  les  grands  ». 

Ces  raifons  font  trop  féduifantes  pour 
qu’il  ne  foit  pas  néceflaire  de  les  examiner 
avec  quelque  détail. 

En  reconnoiflant  la  néceflité  d’une  ba- 
lance entre  les  pouvoirs  , l’Auteur  n’en  in- 
dique qu’un  motif  ; celui  de  mettre  des 
entraves  aux  innovations.  Cette  raifon  fans 
doute  eft  très -bonne  pour  exiger  une  fé- 
paration  entre  les  Déiibérans.  Mais  eft -il 
bien  vrai  qu’elle  foit  la  feule  qui  doive 
faire  établir  cette  divifion  ? La  néceflité. 
des  deux  Chambre  n’eft-elle  pas  aufli 
fondée  fur  le  danger  qu’une  feule  Affem- 
blée  ne  prenne  des  délibérations  trop  pré- 
cipitées , & fur  le  befoin  de  la  ramener , 
lorfqu’elle  tombe  dans  cet  irxonvénient  ; 
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fur  la  Mainte  qu’une  feule  Afleinblëe , ri- 
vale du  pouvoir  fouverain , ne  renvahiffe  ^ 
ou  ne  le  refferre  dans  des  limites  trop^ 
étroites  ; fur  la  nature  de  la  Monarchie  » 
qui  exige  des  diflinSions  de  rangs , que 
confondroit  bientôt  une  feule  Aflemblée 
populaire.  J’ai  développé  ces  motifs , 6c 
je  me  garderai  tien  d’y  revenir  ; mais  ils 
vont  me  fournir  une  réponfe  à la  queftion 
que  fait  notre  Auteur.  « A quoi  fervi-; 
roient  les  trois  pouvoirs  avant  que  la  conf- 
» titution  fût  établie  ? » Ils  ferviroient  pré- 
cifément  à l’établir  ; ils  ferviroient  à em- 
pêcher la  trop  grande  prépondérance  d’un 
Ordre  fur  l’autre  ; ils  ferviroient  à com- 
pofer  cette  balance  exafte  dont  on  recon- 
noît  la  néceflîté  , 6c  qui  n’exiftera  pas  ^ fi 
l’un  des  Ordres  donne  la  loi  à l’autre.  Si 
jamais  ces  précautions  fages  , qui  affurent 
la  maturité  des  délibérations  ^ qui  pré- 
viennent les  invafions  d’une  claffe  de  Ci- 
toyens fur  une  autre  , qui  arrêtent  les 
ufurpations  fur  l’autorité  royale  ^ font  né- 
ceffaires , c’eft  dans  rAlTemblée  qui  doit 
régler  les  différens  droits.  Jamais  de  plus 
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grands  intérêts  n’occuperont  les  Etats 
Généraux  ; jamais  ils  n’auront  à ftatuer 
fur  aucun  objet  plus  propre  à exciter  la 
rivalité  des  diverfes  craffes  ; & ce  font 
précifément  ces  délibérations  fi  importan- 
tes ^ fî  délicates^  que  l’on  veut  remettre  à 
une  feule  Affembîée.  Elle  ne  pourra  pas 
être  ramenée  ^ fi  elle  s’égare  ; ôc  encore  , 
cette  Afiemblée  qui  feule  va  décider  ces 
grandes  queüions  fur  les  droits  refpedifs 
des  divers  Ordres  de  Citoyens , fera  com- 
pofée  , pour  la  plus  grande  partie  ^ d’un 
feul  de  ces  Ordres  ; un  feul  Ordre  en  fera 
r:nviron  les  deux  tiers.  Ainfi  , en  dernière 
analyfe  ^ ce  fera  un  feul  Ordre  qui  nous 
donnera  notre  conftitinion.  Cette  forme 
eft-elle  jufte  , fage  ^ utile  f On  convient 
de  la  nécefilté  de  former  une  balance  de 
pouvoirs  : peut  - on  efpérer  qu’un  feul 
pouvoir  fera  afîez  impartial , aflez  défin- 
téreflé  ^ verra  afiez  nettement  l’utilité  de 
facrifier  fon  avantage  particulier  au  bien 
gériéral , fuivra  afiez  exaâement  cette  uti- 
lité dans  les  détails , pour  fe  donner  à luîr 
inême  des  limites  jufies , ôc  qu’il  ne  puifiè 
^mais  franchir  f 


Maïs , ajoute  - 1 - on  , les  trois  pouvoirs 
ne  doivent  pas  précéder  la  conftitution  ; ils 
doivent  être  établis  par  elle  ; c’eft  par  elle 
que  leurs  droits  refpeétifs  doivent  être  dé- 
terminés. Cefl:  une  interverfion  de  prin- 
cipes de  commencer  par  faire  agir  féparé- 
ment  ces  trois  pouvoirs  avant  de  les  avoir 
réglés. 

Cette  raîfon  feroit  trop  jufte  dans  une 
Nation  qui  commenceroit  à exifter  , ôc 
qui  n’auroit  encore  aucune  conftitution  : 
fans  doute  il  feroit  abfurde  de  vouloir  faire 
agir  féparément  un  Roi , une  Nobleffe^  un 
Tiers  “Etat,  dans  un  Peuple  tout  nou- 
veau , où  il  n’y  auroit  ni  Roi , ni  Nobleffe  , 
où  tout  le  monde  feroit  égal.  îl  faudroit 
commencer  par  établir  un  Roi  , ôc  par 
réjire  ; il  faudroit  enfuite  environner  fon 
trône  d’un  corps  de  NobleiTe , Ôc  déterminer 
ceux  qui  feroient  revêtus  de  cet  honneur. 
Mais  il  n’en  efi:  pas  de  même  d’une  Nation 
exiftante  depuis  long-tems.  Il  ne  s’agit 
pas  de  nous  donner  un  Roi  : nous  en 
poffédons  un.  Les  principes  qui  règlent  la 
fuceeflTion  au  trône  font  anciennement  ôc 
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clairenient  déterminés.  Il  n’eft  pas  non 
plus  queftion  ici  de  créer  un  Ordre  de 
NoblelTe  : cet  Ordre  exifte  en  France  y 
finon  depuis  Torigine  de  la  Monarchie , 
au  moins  depuis  un  grand  nombre  de 
fièeles.  Il  y a de  plus  un  autre  Ordre; 
celui  du  Clergé , qui  participe  aux  privi* 
îéges  de  la  Nobleffe,  Tous  ces  points  font 
conftans  ; & TAuteur  que  je  combats  eft 
trop  éclairé  ôc  trop  Patriote,  pour  les  ré- 
voquer en  doute , & pour  faire  dépendre 
rexiitence  du  Souverain , ôc  celle  des  deux 
premiers  Ordres , de  la  volonté  de  FAf- 
femblée  qui  va  fe  tenir.  Ainfi , il  eft  vrai 
de  dire  que  les  pouvoirs  préexiftent  à la 
conftitution  qui  va  être  formée.  Il  n’eft 
donc  pas  contraire  à la  raifoii  qu’ils  déli- 
bèrent fur  la  formation  de  cette  conftitu- 
tion.  La  feule  différence  qui  fe  trouvera 
entre  la  forme  propofée , ôt  celle  dans  la- 
quelle ont  été  tenues  les  quatre  dernières 
Âffemblées  nationales,  c'eft  qu’il  y avoit 
alors  quatre  pouvoirs  , & que  maintenant 
deux  d’entr’eux  fe  réuiiiffant  , il  n’y  en 
aura  plus  que  trois.  Çet  ordre  de  chofes 
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^eut  très  - facilement  être  établi  avant  la 
formation  de  la  conftitution.  Il  n^inter- 
vertit  aucun  principe.  Certainement  les 
Ordres  ont  autant  le  droit  de  fe  réunir  en 
deux  Chambres  qu’en  une  feule. 

Le  vice  de  ce  raifonnement  confifte 
dans  Fabus  de  ce  mot  : Nous  n avons  pas 
en  France  une  conjîitution.  Si  on  entend 
par  cette  expreffion  que  notre  conftitution  a 
varié  fur  beaucoup  de  points  dans  diffé- 
rensfiècles;  que  notre  conftitution  a été 
altérée  , ôc  doit  être  rétablie  ; que  notre 
conftitution  renferme  quelques  vices  ^ & 
a befoin  d’être  réformée  ; j’adopterai  fans 
peine  le  principe  dans  ce  fens  : mais  alors 
la  conféquence  que  Ton  veut  en  tirer  n’en 
réfultera  pas.  Si  l’on  prétend  qu’il  n’y  a 
en  France  aucun  principe  conftitutionnel  ^ 
& qu’il  faut  former  une  conftitution  entiè- 
rement nouvelle , je  nierai  abfolument  le 
fait , & je  dirai  : nous  avons  des  bafes  de 
conftitution  qui  font  certaines  , qu’il  fe- 
roit  & injiifte  & dangereux  d’ébranler; 
Un  Roi  & une  Nation  compofée  de  trois 
Ordres  , voilà  des  principes  conftitu- 
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tîonnels  , antiques  6c  conflans  ; îls  font 
même  les  fondemens  de  l’Aflemblée  qui  va 
fe  tenir  ; car  c’eft  le  Roi  qui  Ta  convo- 
quée -,  6c  il  Ta  convoquée , comme  les 
précédons , par  Ordres. 

La  conftitution  Françaife  eft  confiante  " 
fur  quelques  points  ; fur  d’autres,  elle  efi: 
incertaine.  îl  faut  la  fixer  entièrement.  La 
conftitution  Françaife  renferme  des  vices 
fur  beaucoup  de  points.  îl  eft  indifpenfable 
de  la  réformer.  Mais  pour  cela  eft -il  né- 
ceffaire  de  commencer  par  anéantir  tout 
d’établir  un  ordre  de  chofes  tellement 
nouveau  , que  tout  ce  qui  exiftera  à 
l’avenir  date  de  ce  moment  ■ ci  f Ah  I 
gardons  - nous  de  cette  fatale  manie  d’in- 
novation ; refpedons  ce  que  le  laps  des 
fiècles  a confacré  ; ne  changeons  que  ce 
qu’il  y a d’abufif.  Partons  du  point  ou 
nous  fommes  : nous  avons  des  pouvoirs 
exiftans  ; ne  commençons  pas  par  les  dé- 
truire ; mais  établiflbns  entr’eux  l’harmonie 
la  plus  parfaite  , la  correfpondance  la  plus 
analogue  au  but  qu’ils  doivent  atteindre.  Ils 
ont^à  établir  une  balance  de  pouvoirs  j ba- 
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lançons -Ie5  donc  eux  - mêmes;  &pour 
former  un  équilibre  bien  exa£î: , ne  com^ 
mençons  point  par  le  rompre  , en  donnant 
à Tun  de  ces  pouvoirs  une  grande  prépon*^ 
dérance  fur  les  autres. 

Il  me  refte  à examiner  une  autre  diffi- 
culté. C^eft  l’inconvénient  qui  pourroit 
réfulter  pour  la  formation  de  la  conftitu- 
tion  du  droit  de  veto  donné  à chaque 
Chambre.  Mais  comme  c’eft  une  des  plus 
grandes  objeâions  que  Ton  élève  contre 
la  féparation  des  Ordres , je  crois  devoir 
renvoyer  la  réponfe  à la  fuite  de  ce  que 
je  vais  expofer  fur  les  inconvénients  de 
la  divifion  des  Ordres  en  trois  Chambres; 

Je  mets  au  premier  rang  de  ces  incon- 
vénients , celui  de  rompre  la  balance  des 
pouvoirs.  Si  les  trois  Ordres  opinent  fé- 
parément , les  deux  premiers  qui  ont  un 
intérêt  commun  auront  deux  fuffrages , 
tandis  ^que  le  troifième  ne  jouira  que  d’un 
feuh  Ainfi  ce  fera  en  vain  que  le  Gou- 
vernement aura  mefuré  les  fuffrages  fur 
les  intérêts.  Cette  difpofîtion  fi  fage , fi 
équitable , fera  éludée  ^ & le  Tiers-Etat 


le  froüvera  toujours  réduit  à n’avoir  dans 
TAfTemblée  générale  que  le  tiers  des 
voix. 

On  répond  à cette  raifbn  que  félon 
Tufage  ancien  & Gonfirmé  par  plu  fieu  rs 
!oix  du  Royaume , une  décifion  des  États 
n’a  d’autorité  que  lorfqu’elle  efl:  formée 
par  le  concours  des  trois  Ordres  , fans 
que  la  délibération  de  deux  Ordres  puifle 
lier  le  troifieme;  c’efl:  la  difpofition  de 
rOrdonnance  d’Orléans  qui  renouvelle 
celle  de  ijyj.  Qu’ainfi  chacun  des  Or- 
dres a toujours  une  force  fuffifame  pour 
repouiTer  les  attaques  qui  pourroient  être 
portées  à fes  droits. 

J’examinerai  incefiTaniment  les  inconvé- 
nients de  ce  droit  de  veto  ainfi  multipTié 
ôt  étendu  aux  trois  Ordres  qui  compofent 
la  Nation.  Mais  d’abord  eft-il  abfolument 
vrai  qu’il  pourvoit  dans  tous  les  cas  au 
tort  que  les  deux  premiers  Ordres  peu- 
vent faire  au  troifieme  ? Cette  prépondé- 
rance en  nombre  de  fuffrages  attribuée  à 
deux  Ordres  qui  en  ont  déjà  une  de  di- 
gnité ôc  de  confidération , ne  pourra- t~elle 
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pas  dans  beaucoup  de  cîrconftanccs  affoî- 
blir  la  réfiftance  de  ce  troifieme  Ordre 
& diminuer  la  force  de  fon  droit  d’op- 
pofition  ? Je  demanderai  enfuite  s’il  fuffic: 
pour  rendre  une  juftice  complette  au  Tiers- 
Etat  , de  lui  accorder  un  pouvoir  négatif, 
& de  lui  donner  un  moyen  de  repoulfer 
le  tort  qu’on  pourroit  lui  faire.  Le  Tiers- 
Ecat  a , dans  la  chofe  publique  , un  inté- 
rêt égal  à celui  des  deux  autres  Ordres: 
la  mefure  de  l’intérêt  doit  être  celle  de 
la  repréfentation.  Il  eft  donc  jufte  que 
îion-feulement  pour  réfifter,'mais  encore 
pour  agir , le  Tiers-Etat  ait  une  puiffance 
égale  à celle  du  Clergé  & de  la  Nobleffe, 
& qu’il  concoure,  dans  la  même  propor- 
tion que  ces  deux  Ordres  réunis , à toutes 
les  opérations  des  Etats-Généraux , à la 
concelTion  des  impôts , à la  formation  des 
loix,  &c. 

Un  autre  vice  très-grand  de  la  divifion 
des  États- Généraux  en  trois  Chambres  , 
-c’eft  qu’elle  eft  inutile,  & dès  lors  elle  eft 
dàngereufe.  Elle  eft  inutile.  En  effet  à 
quoi  peuvent  fervir  quatre  Pouvoirs  dans 
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tin  Etat  ? Il  eft  dangereux  qu’il  n’y  en 
ait  qu’un  feul  dans  une  grande  Nation  : 
car  fl  cet  unique  Pouvoir  eft  celui  du 
Souverain  J il  dégénère  en  Defpotifme  : fi 
c’eft  celui  du  Peuple , il  tombe  dans  FA- 
narchie.  11  eft  auffi  nécefîaire  qu’il  y erï 
ait  plus  de  deux.  Deux  Pouvoirs  fe  com- 
battent fans  ceffe  5 s’ils  font  égaux  en  force^ 
ce  fera  la  guerre  civile  ; fi  l’un  eft  fupé- 
rieur  à l’autre^  il  l’opprimera , ôc  bientôt 
il  n’y  en  aura  plus  deux.  Il  eft  donc  im 
dirpenfable  qu’il  exifte  trois  pouvoirs  ^ 
dont  l’un  placé  entre  les  deux  extrêmes, 
arrête  les  coups  qu’ils  fe  portent  Fun  à 
l’autre  , Ôc  les  maintienne  dans  un  équili- 
bre confiant.  La  balance  du  Gouverne- 
ment ne  peut  exifter  ni  avec  un  ni  avec 
deux  Pouvoirs  : elle  en  exige  abfolument 
trois  5 qui  s’obfervent  ôc  fe  tempèrent  ré- 
ciproquement. Mais  fl  trois  pouvoirs  font 
néceffaires  pour  former  cette  balance  , iis 
fufKfent  ; & dès-lors  pourquoi  en  introduire 
parmi  eux  un  quatrième , de  quelle  uti- 
lité peut-il  être  f Or  s’il  eft  inutile,  il 
eft  dangereux.  Tout  ce  qui  ne  ferc  pas^^ 
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eft  nuifible.  Dans  une  machine  quelconque, 
tout  rouage  fuperflu  eft  préjudiciable  ; il 
augmente  les  frottements , & rallentit  Tef- 
fet  général  ; il  rend  les  dérangements  plus 
facites.  De  même  dans  la  grande  machine 
du  Gouvernement,  tout  pouvoir  qui  n’a 
point  un  effet  utile , en  produit  un  dan- 
gereux : il  rend  faélion  plus  lente.  Il  eft 
certainement  plus  difficile  de  faire  con- 
courir enfemble  trois  Ordres , de  leur 
faire  produire  un  effet  fimultané  ^ d’unir 
leurs  intérêts  particuliers  à l’intérêt  public^ 
que  lorfqu’il  n’y  a que  deux  Ordres  à 
diriger.  La  méfintelligence  fe  met  auffi 
bien  plus  promptement  entre  les  Ordres, 
lorfqu’ils  font  plus  nombreux  : les  diffi- 
cultés de  la  conciliation  augmentent  à 
proportion  du  nombre  des  puiffances  ri- 
vales , 6c  même  dans  une  proportion  plus 
force  ; parce  que  les  caufes  d’oppofition 
fe  multiplient  bien  plus  que  le  nombre 
des  Ordres.  Une  feule  Claffe  de  Délibé- 
rants ajoutée  aux  autres  , apporte  avec 
elle  une  grande  quantité  d’intérêts  qui 
deviennent  autant  d’objets  de  contra'dic- 
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tîon.  N^y  auroit-il  pas  auffi  lieu  de  crain- 
dre en  multipliant  les  Chambres , de  don- 
ner aux  Agents  de  l’autorité  fouverainey 
plus  de  moyens  d’introduire  leur  Defpo- 
tifme  ? Il  leur  feroit  plus  facile  d’arrêter 
l’effèt  des  Délibérations  qui  leur  ferolent 
contraires  ^ quand  ils  auroient  par  un  plus 
grand  nombres  de  Chambres  , plus  de 
moyens  de  fufciter  le  fatal  veto  : ils  feroient 
naître  encore  bien  plus  aifément  les  divi- 
fions  entre  trois  Affemblées  qu’entre  deux  ; 
ils  s’élèveroient  fur  leur  rivalité , & fini- 
roient  peut-être  par  diffoudre  la  Conftitu- 
tion  Nationale  , fi  oppofée  à leurs  vues 
defpotiques  & intérelTées. 

Et  pour  j’etter  fur  ces  vérités  un  Jour 
plus  frappant  encore  y jugeons  la  queftion 
par  les  faits.  Examinons  les  effets  qu’a 
produits  dans  nos  Affemblées  Nationales 
la  divifion  en  trois  Chambres.  C’eft  ici  le 
grand  argument  de  ceux  qui  demandent 
la  réunion  des  Ordres  ; ils  objeâent , & 
certainement  avec  un  grand  air  de  proba- 
bilité y le  peu  de  fuccès  qu’ont  obtenu 
nos  derniers  Etats 'Généraux  , l’efprit  de 
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parti,  refprit  de  Corps  qui  les  ont  cons- 
tamment dominés  , emportés  , divifés 
qui  ont  mis  obftacle  à tout  lesbien  qu’ils 
pouvoient  faire  , & qui  leur  ont  fait  pren- 
dre tant  de  déterminations  contraires  au 
bien  public.  Inftruifons-nous  donc  enfin 
par  notre  expérience,  Puifque  cette  forme 
fous  laquelle  fe  font  tenus  nos  derniers 
Etats-Généraux  a fi  mal  réufli , puifqu’elle 
n’a  produit  que  des  effets  défafireux, 
cherchons  une  autre  maniéré  de  former 
les  Etats-Généraux  aâuels.  Les  partifans 
de  la  divifion  en  trois  Chambres  fondent 
principalement  leur  fyftêrne,  fur  ce  que 
c’efi:  la  forme  ancienne  5 qui  a été  conf- 
tamment  obfervée  au  moins'  depuis  deux 
cents  ans  & dans  quatre  tenues  d’Ètats  ^ 
peut-être  même  beaucoup  plus  ancienne- 
ment, & depuis  que  le  Tiers-Etat  eîl 
rentré  dans  les  Affemblées  Nationales.  Mais 
c’efl:  précifément  ce  raifonnement  qui  doit 
engendrer  la  conféquence  contraire.  Si 
nos  Affemblés  Nationales  ainfi  conftituées 
n’ont  amené  que  des  malheurs  , la  con- 
féquence ftriêle  & néceffaire  eft  que  cette 
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forme  eft  vlcieufe  ôc  qu’elîe  doit  être 
changée.  Mais  il  ne  réfulte  pas  de  là 
qu’il  convienne  de  fe  reporter  dans  l’ex- 
cès oppofé,  & que  pour  ôter  le  vice 
d’une  divifion  trop  multipliée , il  faille 
rejetter  toute  divifion.  En  formant  feule- 
ment deux  Chambres,  l’une  des  deux 
Ordres  qui  jouiffent  des  avantages  de  la 
Nobleffe  , l’autre  de  la  Claffe  de  Citoyens 
qui  n’en  jouit  pas,  nous  fupprimons  cette 
complication  fi  inutile  en  elle-même , & 
qui  a été  fi  fouvent  funefie. 

Après  avoir  préfenté  les  inconvénients 
de  la  réparation  des  trois  Ordres , 6c  ceux 
de  leur  réunion  en  une  feule  Chambre,  il 
faut  examiner  les  ob.eêlions  quei’on'peut 
propofer  contre  ta  divifion  de  l’Aflemblée 
en  deux  Chambres.  Et  je  crois  , avant  de 
traiter  ce  point , devoir  faire  une  obferva- 
tion  importante  , c’eft  que  pour  rejetter 
un  fyftême  dans  une  matière  aulfi  délicate, 
6c  fujette  à tant  de  difficultés  ^ il  ne  fuffic 
pas  d’offrir  des  inconvéniens  ^ ôc  de  mon- 
trer qu’ils  naiffent  de  l’ordre  de  chofes  que 
Fon  combat  ; U faut  encore  comparer  ces 
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înconvénlens  à ceux  du  fyfiême  contraire  j 
ôc  montrer  qu'ils  font  & plus  affurés  & plus 
dangereux.  Tel  eft  le  malheur  attaché  à 
toutes  les  inf  itutions  humaines  ; elles  ne 
peuvent  jamais'  atteindre  la  perfedlion.  Il 
eft  donc  toujours  facile  de  combattre  ua 
fyftêmede  Gouvernement,  en  le  prenantpar  ^ 
fon  côté  foible  , en  attaquant  les  défauts 
qu’il  peut  renfermer.  Il  eft  même  -affez 
ailé  de  les  exagérer,  de  montrer  la  certi- 
tude où  il  n’y  a que  des  polTibilités  ^ &: 
de  rendre  , par  l’imagination,  les  abus  beau- 
coup plus  confidérables  qu’ils  ne  le  font  en 
réalité.  Pour  juger  un  plan  de  confticution, 
il  nefuffit  pas  de  dire  qu’il  renferme  tels  in- 
convénients.; il  faut  encore  montrer  que  les 
plans  oppofés  ne  préfentent  pas  les  mêmes 
inconvénients , ou  d’autres  plus  confidéra- 
blés.  Notre  objet  ne  doit  pas  être  de  former 
une  Gonftitution  fans  défaut , ce  ferôit  ten- 
ter l’impoffible.  Cette  idée  de  perfeêtion 
eft  la  plus  funefte  que  l’on  puiffe  concevoir; 
elle  conduiroit  néceiTairement  à ne  rien 
opérer.  Nous  devons  chercher  laconftitii- 
tion  qui  ait  le  moins  d’inconvénient , êc  ^ 
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comme  le  difoit  un  des  plus  célèbres  Légif- 
lateurs  ^ donner  à notre  Patrie  les  loix 
les  plus  fages  qu’elle  puiffe  recevoir. 

Je  n’ai  pas  à craindre  d’afFoiblir  les  diffi- 
cultés , en  fuivant  l’Auteur  que  j’ai  déjà 
plufieurs  fois  cité  (i). 

' cc  Si  les  Ordres  délibèrent  féparément  : 
» voilà  donc  trois  Corps  dirigés  par  des 
» préjugés  & des  prétentions  différentes. 
» L’efprit  de  Corps  animera  la  plupart  de 
» leurs  Membres.  Car  , pour  y réfifter  , il 
» faut  avoir  une  grande  énergie  de  caractè- 
» re.  Ce  qui  le  rend  fi  dangereux  ^ c’efl;  qu’il 
5>  mafque  toujours  l’intérêt  particulier  des 
» apparences  de  l’intérêt  général ....  L’ef- 
» prit  de  Corps  emploie , pour  exciter  au 
» mailles  mêmes  moyens  qui  encouragent 
» à la  vertu.  Les  trois  Ordres  , opinant 
» féparément,  feront  d’autant  plus  animés 
» de  l’efprit  de  Corps  , qu’ils  fe  feront 
» déjà  livrés  à fes  fauffes  infpirations  avant 
» l’affemblée  des  Etats-Généraux.  La  dé- 
» fiance  qui  agite  les  efprits  dans  plufieurs 


(ï)  Nouvelles  Obferv.  Chap  XXYHI,  pag,  i^i  ScCüiv. 
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» Provinces  , peut  engager  les- hommes 
» puiffans  à féconder  de  tous  leurs  efforts' 
55  Tétât  préfent  de  notre  Adminiftration  ^ à 

>5  maintenir  les  ufages  les  plus  oppreffifs 

55  Si  les  Ordres  font  féparés , un  veto  peut 
» les  conferver,  ôc  Ton  finira  par  les  refpec- 
55  ter  comme  fandionnés  parles  Etats-:Géné- 
5)  raux.Ces  inconvéoiens  auront  lieu^même 
>5  fi  les  Ordres  fe  féparenr  en  deux  Cham- 

» bres Dans  ce  cas^,  la  majorité  des 

» deux  premiers  Ordres  qui  ne  formera  peut- 
» être  que  le  plus  petit  nombre  des  Repré- 
» fentans  aura  la  faculté  de  s’oppoferà  tout 
>5  ce  qu’elle  ne  jugeroit  pas  favorable  à 
>5  Tinfluence  de  TArifiocratie.  Le  troifième 
Ordre  ^ plus  intéreffé  à la  deflrué^ion  des 
55  abus , dont  il  fupporte  tout  le  poids* ^ ne 
55  négligeroit  rien  pour  obtenir  le  confen- 
55  tement  des  deux  autres.  On  verroit  renou- 
5>  veller  les  querelles  qui  agitèrent  les  Etats 

>5  de  i6'i4 Comme  en  i5i 4,  chaque 

55  Ordre  imputeroit  le  refus  d’uii  autre  à des 

55  motifs  perfonnels Les  réfolutions 

55  neferoientplus  didtées  par  le  bien  public, 
» mais  par  la  difcorde  ôc  la  haine.  L’auto- 
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’ 5)  rîté  Monarchique  ( fi  elle  étoit  capable 
» de  fe  dégrader  à ce  point  ) pourroit 
» attifer  le  feu  de  la  difcorde^  & s’affurer 
» facilement  de  la  majorité  de  Tun  des 
» Ordres.  S’il  étoit  toujours  auiTi  facile  de 
» s’anoblir  ^ . tous  ceux  qui , par  leur 
y)  fortune  ou  leur  indépendance  , auroient 
» pu  défendre  les  Communes  , augmen- 
» teroient  le  ndmbre  des  Privilégiés  , ôc 
» laifferoit  le  foin  de  maintenir  les  droits 
» du  peuple  à des  hommes  peu  opulens , 
» qui  3 fans  nuire  à leur  fortune  ^ ne  pour- 
03  roient  fe  détourner  long-tems  des  travaux 
5>  de  leurs  profeffions  : le  tems  viendroit 
» peut-être  3 où,  de  la  part  de  ceux  qui 
» pourroient  être  élus  3 l’ambition  de  deve- 
>y  nir  riches  ; de  la  part  du  peuple  , l’ou- 
bli  de  Tes  droits  ou  l’amour  de  l’épargne, 
•»  laÜTeroient  le  Tiers-Etat  fans  P^epréfen' 
» tans  , ôc  alors  nous  aurions  rArifLOcratiê 
2>  de  Pologne.  Si  on  mettoit  plus  d’obfta- 
» cle  aux  anobliffemens  , alors  le  corps 
» des  Gentilshommes  en  ' concevroit  plus 
y)  de  mépris  pour  des  Citoyens  auxquels  il 

ffible  de  s’éle-. 
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» ver  Jufqu’à  eux  » . . . . Si  les  Piébdïens 
» les  fupportoient  avec  patience,  on  verroit 
» fe  préparer  le  retour  vers  la  fervitude  féo- 
» dale  : s’ils  les  repouffoient  avec  courage, 

5)  nous  aurions  l’Anarchie  : s’ils  fuivoient 
» un  aveugle  défefpoir  , ils  imploreroient 
la  Couronne,  & nous  aurions  le  defpotif- 
» me.  Les  premiers  Ordres,  affemblés  fépa» 
» réinent , pourroient  à l’avenir,  recevoir 
» de  leur  rang  & de  leurs  richeffes  une  fi 
» grande  force  ! Leur  petit  nombre  même 
» pourroit  tellement  favorifer  la  réunion 
y>  des  Electeurs , pour  foutenir  leurs  pro- 
» jets  ....  Qu’ils  redoutent  l’excès  d’au- 
» torité  auquel  la  réparation  des  Ordres 
» pourroit  conduire  un  jour  leurs  defcen- 
» dants  : ils  n’auroient , pour  y parvenir 
» qu’à  fe  liguer  avec  les  Corps  judiciaires,' 
» s’y  réfer  ver  toutes  les  places , ôc  fe  fer  vît 
» enfuite  de  cette  puiffance  de  juger  fi  ter- 
» rible  parmi  les  hommes.  Je  ne  connois 
» point  de  Nation  qui  ait  pu  conferver  fa 
» liberté  en  affeâant  différentes  branches 
de  pouvoir  légillatif  à des  Ordres  ou  à des 
» Caftes  agiffant  féparément  ».  Et  pour  prou- 
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ver  cette  affertion , l’Auteur  cite  des  exem- 
ples du  Peuple  Romain , de  la  Suède  ^ de 
la  Hollande  , de  là  Pologne  , & fur-tout 
du  Dannemarck. 

Je  conviens  qu  en  général,  la  féparadoa 
des  Ordres  eft  plus  favorable  à refprit  de 
corps  que  leur  réunion  en  une  feule 
AfTemblée.  Je  conviens  auffi  fans  difficul-, 
té , de  tous  les  vices  que  Ton  attribue 
à refprit  de  Corps  ; ôc  c’eft  en  partie 
par  ces  motifs  que  j’ai  combattu  la  divi- 
fion  des  Ordres  en  trois  Chambres.  Mais 
que  Pon  y prenne  garde  ; de  ces  incon- 
vénîens  , lés  uns  difparoifferlt  , les  au- 
tres font  infiniment  atténués  , en  rédui- 
fant  à deux  Chambres  les  trois  Ordres. 
Et  ce  qui  achevé  de  rendre  le  danger  pref- 
que  nul , c’ell  le  facrifice  que  je  regarde 
comme  déjà  fait  par  les  deux  premiers  Or- 
dres J de  tous  privilèges  relatifs  aux  impo- 
fitions, 

^L’efprit  de  corps  efl:  infiniment  dange- 
reux ; peut-être  même,  il  faut  le  dire  y 
plus  dangereux  que  l’intérêt  perfonnel , 
parce  qu’il  rdvolte  moins,  & qu’il  peut 
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aveugler  les  hommes  les  plus  vertueux  : 
mais  il  n’efl  à craindre  que  lorfqu’il  s’é- 
chappe au-delà  des  bornes , ou  qu’il  porte 
fiw  des  objets  nuifibles.  Contenu  dans  de 
juftes  limites  , dirigé  vers  des  objets  hon- 
nêtes^ non -feulement  il  n’eft  pas  vicieux 
mais  même  il  eft  utile , & il  a été  fouvent 
le  germe  d’aêlions  généreufes.  J’en  attefte 
les  Militaires  , à qui  j’ai  tant  de  fois  en- 
tendu louer  ce  fentiment , & vanter  les 
nobles  effets  qu’il  produifoit  dans  leurs 
régimens.  Je  vais  plus  loin  , & je  dis  que 
dans  un  pays  où  il  y a des  Etats  différens  , 
des  profeffions  , des  corporations  diyerfes , 
l’efprit  de  corps  eft  néceffaire.  Dans  une 
Démocratie  pure , peut  - être  pourroit-on 
abfolument  bannir  l’efprit  de  corps  ; mais 
dès  que  l’on  admet  dans  la  fociété  politique 
une  diftindion  de  rangs  , ( & elle  eft  nécet 
faire  dans  une  Monarchie) , il  eft  impoffible 
d’empêcher  que  chacun  ne  s’attache  à fon 
état,  ne  prenne  l’efprit  de  fon  état , n’époufe 
avec  prédiledion  les  intérêts  de  fon  état.  On 
ne  p'eut  i’ernpêcher  ; on  ne  le  doit  même 
pas.  Si  cet  efprit  s’éteignoit  entièrement^ 
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ce  fereît  un  malheur  : il  en  réfulteroît  une 
apathie  préjudiciable.  Et  qu’on  ne  dife  pas 
que  1 amour  de  la  Patrie  s’accroîtroit  de  ce 
que  perdroit  l’attachement  à fon  état , à fa 
profeffion.  L’amour  de  la  Patrie  eft  formé 
au  contraire  de  tous  les  fentimens  qui  nous 
attachent  au  fol  où  nous  fommes  nés  : 
l’amour  de  nos  familles  en  eft  un  ; celui 
de  nos  propriétés  en  eft  un  autre  ; celui 
de  notre  état  en  eft  encore  un  autre.  II  eft 
naturel  qu’on  aime  davantage  fon  pays  , 
à raifon  du  rang  qu’on  y tient  , & de 

rafFeüion  qu’on  porte  à fon  rang  & à Ton 
état.  Il  eft  donc  impoffible  3 & même' 
dangereux , d’éteindre  abfolument  tout  ef- 
prit  de  corps.  L’objet  de  la  politique  eft 
donc  de  le  diriger  de  manière  qu’il  ne 
produire  pas  de  mauvais  effets  , ôc  qu’il 
n’établüTe  pas  de  divifion  , de  querelles 
entre  les  différens  corps  & les  différentes 
claffes  de  la  fociété.  Le  véritable  moyen 
eft  de. faire  enforte  qu’il  ne  porte  point 
fur  des  objets  qui  puiffent  nuire.  Quel 
mal  peut  produire  l’attachement  à des  pré- 
rogatives^ qui  elles - mêmes  ne  produifent 
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aucun  mal  ? Ne  cherchons  donc  pas  à ôter 
à la  Mobleffe  & au  Clergé  rattachement 
qu’Üstioivent  avoir  pour  leurs  diftinftions. 
Ce  feroic  une  entreprife  inutile,  fâcheufe 
pour  ces  Ordres  , en  _ce  qu’elle  terniroît 
le  lullre  qu’ils  doivent  avoir  ; dangereufe 
même  pour  le  Tiers -Etat,  à qui  elle 
ôteroit  un  grand  objet  d’émulation.  Mais 
faifons  que  ces  diftinêlions  ne  grèvent 
point,  ne  bleffent  point  le  Tiers-Etat, 
alors  elles  n’auront  plus  d’inconvénient  : 
l’attachement  des  deux  premiers  Ordres 
pour  elles  ne  fera  plus  nuifible , 6c  refprit 
de  corps  ne  produira  parmi  eux  aucun 
effet  funefte.  Ainfi  le  renoncement  aux 
privilèges,  en  matière  d’impofuions , a déjà 
anéanti  d’avance  une  grandé  partie  des  in- 
convéniens  de  l’cfprit  de  corps. 

La  fuppreffion  d’une  des^  trois  Cham-’ 
bres , ôc  la  réunion  de  deux  Ordres  en 
une,  en  écartera  aufli  beaucoup  d’autres. 
Car  , comme  je  l’ai  obfervé , en  augmen- 
tant le  nombre  des  Chambres  , on  multi- 
plie les  intérêts  qui  peuvent  élever  des 
çontradidions  j on  fufcite  des  divifions  j 
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on  augmente  ^ on  fortifie  refprit  de  corps. 
Par  la  raifon  des  contraires , en  diminuant 
îe  nombre  des  Chambres , on  refferre  les 
intérêts,  on  les  reftreint , ôc  par -là  on 
donne  moins  de  fujet  aux  divifions , moins 
de  prife  à Fefprit  de  corps.  Lorfqu’on 
aura  affocié  la  Noblefie  & le  Clérgé  , on 
n'^aura  plus  qu’un  feul  intérêt , au  lieu  de 
deux.  Tous  les  privilèges  dont  l’un  de 
ces  Ordres  peut  jouir  exclu  fi  vement 
à l’autre  , tomberont  au  plutôt,  ou  au 
moins  s’éteindront  en  peu  de  tems.  Ces 
privilèges  devenus  moins  confidérables  , 
& abfolument  communs  à un  très-grand 
nombre  de  (perfonnes  , flatteront  moins 
chacun  de  ceux  qui  en  jouiront.  Voilà 
donc  trois  effets  qui  vont  réfulter  de  la 
réunion  des  deux  premiers  Ordres  : l’ef- 
prit  de  corps  s’afFoibîira  , portera  fur 
moins  d’objets , & ne  préfentera  plus  de 
points  de  rivalité.  Quel  danger  pourra- 
t-on  encore  en. redouter  ? On  dit  que 
les  deux  premiers  Ordres  s’oppoferont  à 
tout  ce  qulls  ne  jugeront  pas  favorable  à 
l’influence  de  l’Ariftocratie  , ôc  que  le 
troifième  Otdre  , plus  intérefTé  que  les 
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autres  à la  fupprelTion  dès  abus  , ne-  né- 
gligera rien  pour  obtenir  leur  confente- 
ment.  Delà-les  haines , les  querelles  , les 
imputations  réciproques  , comme  en  i6i^. 
Il  eft  plus  que  prbbable  que  la  tendance 
des  deux  premiers  Ordres  fera  vers  TArif- 
tocratie  : mais , comme  nous  l’avons  dit  j 
cette  tendance  ne  pourra  pas  engendrer 
de  mauvais  effets.  Elle  fera  contreba- 
lancée par  la  tendance  contraire  qu’aura 
le  Tiers -Etat  vers  la  Démocraties  elle 
en  fera  auffi  le  contrepoids.  Si  ces  deux 
premiers  Ordres  avoient  une  prépondé- 
rance fur  le  troifième  , fans  doute  leur  in- 
clinaifon  vers  l’Ariftocratie  feroit  un  mal; 
mais  elle  devient  un  bien  ; elle  devient 
même  une  néceflité  , dès  qu’elle  n’efl:  pas 
fupérieure  au  penchant  qu’a  le  Tiers -Etat 
pour  la  Démocratie.  Sans  cette  tendance 
des  deux  premiers  Ordres , le  troifième 
emporteroit  la  balance  , ôc  anéantiront  W 
coriftitution  monarchique.  Répétons  en- 
core une  fois  ce  que  nous  avons  déjà  dit,' 
& ce  qui  ne  fauroit  trop^être  redit.  II.  y 
a trois  intérêts , ôc  par  conféquent-  trois 
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pouvoirs  dans  notre  conftitution  ; le  Mo- 
narque, les  deux  premiers  Ordres, 
troifième  Ordre.  Il  faut  ou  que  Fun  de  ces 
pouvoirs  prédomine  les  autres  , ou  qu  ils- 
foient  entOeux  dans  une  jufie  balance.  Ils 
ne  peuvent  être  balancés  que  par  des 
'forces  égales..  Il  efl:  donc  nécefTaire,  Ôç 
pour  Fautorité  du  Roi  , & pour  le  pou- 
voir des  deux  premiers  Ordres  , que  la 
force  du  troifième  Ordre  ne  foie  pas  ac- 
crue au  point  qu’i!  puiffe  donner  la  loi; 
ce  qui  ne  peut  être  opéré  qu’en  mettant 
cette  force  en  équilibre  avec  celle  du 
Clergé  ôc  de  la  Nobleffe  réunis.  Cn  craint 
que  les  agens  du  pouvoir  monarchique 
n’attifent  le  feu  de  la  difeorde  entre  les 
deux  Chambres  : mais  nous  avons  expli- 
qué ailleurs  que  l’intérêt  de  chacune  de 
ces  Chambres-  fera  de  fe  tenir  unie  à 
l’autre;  parce  que  fi  Fautorité  royale  par- 
venoit  à en  écrafer  une , elle  auroit  bien- 
tôt opprimé  la  fécondé.  D’ailleurs  , quand 
il  fera  bien  établi , bien  reconnu  que  les 
droits  d’un  Ordre  ne  nuifent  pas  à ceux 
des  aytres , U fera  iafîuiment  plus  dilfi- 
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GÎle  de  mettre  entr'eux  de  la  divifion.  La 
,Nation  fe  trouvera  en  France  vis-à-vis 
du  pouvoir  royal  dans  la  même  pofition 
qu’en  Angleterre.  Elle  craindra  toujours 
les  ulurpations  des  Miniftres  : elle  aura 
en  conféquence  les  yeux  continuellement 
ouverts  fur  leurs  démarches  , les  obfer- 
vera  , les  fuivra  fans  ceiTe^  & fe  tiendra 
toujours  en  garde  contre  leurs  entreprifes 
& leurs  fjggefcions. 

On  propofe  l’alternative  de  la  facilité 
ou  de  la  difficulté  des  anobliffements , & 
on  dit  que  le  premier  cas  fera  abandonner 
aux  principaux  du  Tiers -État  les  droitâr 
de  leur  Ordre  : que  le  fécond  établira  le 
mépris  de  la  Nobleffe  pour  des  Citoyens 
qui  ne  pourront  jamais  s’élever  Jufqu’à  elle. 
Efpérons  que  déformais  les  anobüffements 
ne  feront  plus  ni  trop  faciles , ni  trop  dif- 
ficiles 5 qu’ils  ne  feront  plus  le  prix  de 
l’argent , mais  des  fervices  ; qu’ôn  n’attri-x 
buera  plus  la  Nobleffe  à des  charges  fans 
fondions , mais  qu’on  la  donnera  au  mé- 
rite. C’efi  une  des  réformes  que  nous  avons 
le  plus  de  droit  d’attendre  des  États ‘Géné- 
raux, EJIe  intéreffe  également  tous  les 
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Ordres,  le  Tiers -État  que  ces  anobliffe- 
ments  fi  faciles  énervent,  la  Noblefle  qu’ils 
dégradent.  Mais  lorfqu’on  ne  pourra  plus 
efpérer  de  parvenir  à l’ordre  fupérieur , que 
par  la  voie  des  fervices,  quel  intérêt  aura- 
t-on  de  trahir  les  droits  de  fon  Ordre  , de 
s’avilir  par  des  lâchetés  ou  des  foibleffes  ? 
Lorfque  la  porte  de  la  Nobleffe  reliera  ou- 
verte au  mérite  , quel  prétexte  de  mépris 
pourront  en  concevoir  les  Nobles  anciens 
vis-à-vis  des  Membres  du  Tiers  qui  en 
s’élevant  jufqu’à  eux , loin  de  les  avilir  les 
honoreront  ? Quel  mépris  même  pourront- 
ils  conferver  pour  le  Tiers -État  , quand 
l’intervalle  qui  fépare  ces  deux  Ordres  fera 
franchi  par  un  aulli  noble  moyen  ? Toute' 
l’objeflion  qu’on  nous  propole  porte  fur 
l’alternative  de  deux  abus,  la  trop  grande 
facilité  , ou  Pimpoffibilité  des  anobliffe- 
ments.  Supprimons  les  abus , ôc  l’objec- 
tion tombe.  Oti  craint  l’excès  d’autorité 
que  peut  donner  un  jour  aux  deux 'pre- 
miers Ordres  la  confidération  dont  ils  jouif- 
fent,  le  petit  nombre  de  leurs  Éleâèurs , 
ôc  la  réunion'  qu’ilë  pourroient  faire  avec 

le 
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le  pouvoir  Judiciaire.  Cette  crainte  peut 
être  fondée,  fi  on  n'^écablit  pas  une  ba- 
lance entre  les  pouvoirs , ôc  ces  abus  me 
paroiflent  poffibles  en  laifiant  fubfifter  lâ 
réparation  des  trois  Oldres*  :¥àis  lorfqu*on  , 
aura  établi  un  équilibre  tel  que  le  tiers  ait 
toujours  une  repréfentation  , une  quantité 
de  fuffrages , 6c  par  conféquent  une  maffe 
de  forces  égale  à celle  des  deux  premiers 
ordres  réunis  î lorfqü’on  aura  balancé  les 
intérêts  des  trois  pouvoirs , de  maniéré  que 
chacun  d*eux  foit  forcé  de  délirer  qu’au- 
cun des  deux  autres  né  puiffe  s’étendre  au- 
delà  de  fes  limites  , Je  ne  vois  pas  com- 
ment les  ufurpations  feront  poffibles.  Si 
jamais  le  Clergé  6c  la  Nobleffe  tentent 
d’aggrandir  . leurs  droits  le  Tiers  - Etat  ' 
armé  d’une  force  égale  à la  leur  les  arrê- 
tera âuffitôt  ; 6c  l’Autorité  Royale  donc 
l’intérêt  fera  commun  avec  le  Tiers -Etat , 
fe  joindra  à lui  pour  les  Contenir.  La  coa- 
lition de  ces  deux  Ordres  avec  le  pouvoir 
judiciaire  ne  pourreit  jamais  vaincre  la  ré- 
fiftance  légale  6c  conftitutionnelle  d*ui\  des 
pojuitoirs  i à ^us  forte  raifon  , de  deux 
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pouvoirs  réunis  contre  un  feul.  Il  eft  d’ail- 
leurs  très-poffible  que  par  les  Réglements 

les  Etats -Géné- 

.««.V  — w ceux  qui  les  fui- 

judiciaire , 
rendent  cette 

réunion  impraticable.  On  nous  oppofe  en- 
fin Tex^mple  de  plufieurs  Nations  qui  n’ont 
pas  fçu  conferver  leur  liberté,  parce  que 
les  divers  Ordres  ou  Caftes  agiflbient  fé- 
parément.  Chacun  de  ces  exerhples  pour- 
roit  être  l’objet  d’une  volumineufe  differ- 
tatîon  ; mais  on  peut  , ce  me  fembîe  , 
trancher  toute  cette  difficulté  par  une 
feule  obfervation.  Je  ne  prétetids  pas  que 
la  divifion  des  Ordres  ou  des  Chambres 
fuffife  pour  établir  une  bonne  conftitu- 
tîon  : fans  doute  il  faut  auffi  que  les  pou- 
voirs des  diverfes  AiTemblées  foient  diftri- 
bués  avec  fageflTe.  C’eft  la  balance  des 
pouvoirs  que  je  reclame , & non  pas  leur 
féparation.  Ainfi  toutes  les  Nations  ; qui  \ 
V n’avoient  que  deux  pouvoirs  ou  qui  en 
renfermoient  plus  de  trois  , ne  font  riem  ^ 
à notre  queftion,  & doivent  être  écarti||es,"^ 
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Il  faut  encore  cter  de  la  lifte  toutes  cèllés 
où  les  droits  d"un  Ordre  nuifoienc  à ceux 
d’un  autre  , de  formoient  des  oppofitions 
continuelles  ; toutes  celles  où  les  pou- 
voirs étoienc  mal  répartis  & munis  de  for- 
ces inégales  ; enforté  qu’ils  fé  dominoiènt 
les  uns  les  autres,  Saiis  doute  - dé  telle? 
Gonftitutions  ont  du  fe  détruifé  dans  léi^^ 
chocs  qu’-elles  ont  éprouvés.  Que  l’on: 
nous  cité  un  Empire  où  trois  pouvoirs 
foient  placés  dans'  un  jufte  équilibre^  telle- 
ment que  là  preffioii  riaiurelle  des  uns  fur 
les  autres  5 au  lieu  de  nuire  à leut  fiabilité, 
les  confonde  ôc  les  réuniffe  , comme  la 
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voûte  qui  fe  foutîént  & qui  devient  l appuî' 
de  l’édifice,  par  l’oppofition  même  de  fes 
parties.  Que  Ton  préfente  un  tel  gouver- 
nement qui  ait  fervi  à opprimer  la  liberté,’ 
& l’objedion  fera  juftê.  Mais  les /divers 
exemples  que  l’on  cité  ne  font  pis  appiî- 
cables  à la  quedion  que  je  traite.  Le  vicé 
de  leur  conftitution  n’étoit  pas  là  répara- 
tion des  Ordres  ; mais  leur  m^utaife  divî- 
flon^  l’injufte-diftribution  de'  leurs  droits, 
l’inégale  répaftkion  dé  leufa  forcés,  j’dfe- 
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rai  de  mon  côté  citer  une  Nation  où  ces 
pouvoirs  font  diftribués  avec  plus  de  fa- 
geffe  5 répartis  avec  plus  d’égalité  , & où 
ils  font  la  bafe  de  la  liberté  civile.  Cette 
Nation  efl:  voifine  de  nous  : nous  avons 
depuis  long  -tems  les  yeux  ouverts  fur  elle. 
Il  efl  donc  & facile  & convenable  de  Tob- 
ferver  avec  une  attention  plus  particulière 
que  les  autres.  Mais  avant  de  traiter.ee 
point,  il  me  refte  encore  une  grande  dif- 
ficulté à examiner , c’eft  celle  que  Ton  tire 
des  inconvénients  du  veto  attribué  à cha- 
cune des  Chambres. 

J’ai  déjà  expofé  cette  difficulté,  & j’ai 
annoncé  que  j’ÿ  répondrois. 

, Je  ne  diffimulerai  pas  que  ce  droit  d’op- 
pofition  accordé  à chaque  Chambre  pré- 
fente  des  inconvénients  réels;  mais  l’Au- 
teur dont  j’ai  jufqu’ici  fuivi  les  raifoniie- 
ments , convient  que  lorfque  la  conftitu- 
lion  efl  formée  , il  efl:  utile  de  donner  aux 
différents  pouvoirs  ce  droit  de  veto.  « jExi- 
B dit-il,  le  confentement  du  Monar- 

» que  ôc  de  deux  Chambres  : il  vaut  bien, 
mieux  manquer  une  bonne  loi,  que  de: 
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» laiffer  les  moyens  d’en  introduire  une 
» mauvaife»  (i).  Ce  n’eft  , félon  lui  , qù’a- 
vant  rétabliffement  de  la  conftitution  que 
les  trois  pouvoirs  & le  droit  àt  veto  font 
inutiles  ôc  dangereux. 

‘ Il  s’agit  donc  d’examiner  fi  dans  la  pofi- 
tion  où  fe  trouve  la  Nation , les  inconvé- 
niens  de  ce  droit  en  furpaffent  Jes  avan- 
tages ; car , comme  je  l’ai  remarqué , nous 
n’avons  pas  à former  une  cohftitütion  ab- 
folument  nouvelle  : il  exifte  des  points  fon- 
damentaux dont  nous  ne  devons  pas  nous 
écarter.  D’un  autre  côté  , il  ÿ â un  grand 
travail  à faire  dans  la  conftitution  pour  dé- 
terminer ce  qui  eft  obfcur  , .fixer  ce  qui  eft 
variable,  réformer  ce  qui  eft  vicieux.  La 
queftion  confifte  à fàvoir  s’il  eft  plus  utile 
de  délibérer  ces  grands  changemens  dans 
un  feule  Affemblée , ou  dans  deux  , dont 
l’une  ait  le  pouvoir  de  s’oppofer  aux  ré- 
folutions  de  l’autre  : fi  cette  faculté  réci- 
proque des  Chambres  d’empêcher  l’effet 
de  leurs  délibérations  eft  plus  dange- 


(j)  Ibid.  €hap.  XXVÎL  Pag.  248. 
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I jff  încorivénien^  que  j"ai  d^ve- 
lus  haut.  Qin  er^int  que  les  pour 
, ^ Faide  de  ce  droit , 
pêchent  la  hxation  de  leurs  limites , ^ ne 
maintiennent  tous  les  qu'ils  croiront 
être  fayqrables.  Mai?  pç)ur  pofer  les 
limites  entre  }es  pouvoirs , lequel  eft  If 
plus  naturel  y le  plus  jufte  ^ le  plus  avant 
tageux  J pu  qu’ils  ^onçourOUt  chacun  de 
leur  côté  y ayant  chacun  leur  fufFrage  & 
t de  s’oppofer  k ce  qui  leur  feroit 
préjudiciable  , gu  quuu/§v^l  de  ces  poiw 
voirs  fa^Te  arbitrairem^t  ^ la  fixation  ^ St 
à tpus  , félon  fàngré ,!■  fOn  caprice, 
pu  fon  intérêt , Fétendue  4e  droits  qui  leur 
appartiendra  ? Il  en  eft  de  même  de  h 
crainte;  du  maintien.  deaiab.USt  : Si  le  droit 
de  veto  préfentC  le  xilquo  de  leur  confer-^ 
vation , confofiQndça  |JiQis,  Ordres  doxasie 
un  bien-  plus  grand  dang^f  k redouter  ; 
c’eft  que  , fous  prétexte  d'abus , an  ne 
fupprirne  les  droits  les  plus  iegiiimea,  les 
plus  conftitutipnnçls , les  plus  effentiels  à 
îa  Monarchie.  Quel  fera  en_  çftet , dans 
cette  hypothèfe,  le  juge  des  abus  ? Qui 
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eft  - ce  qui  prononcera  fi  tel  droit  ell  utilè 
ou  dangereux  ? Ce  fera  une  feule  Affem- 
blée,  où  Tun  des  Ordres  aura  une  telle  f 
prépondérance , qu’il  lui  digéra  la  lôi. 
Ce  fera  donc  un  feul  Ordre  qui  détermi- 
nera définitivement  ce  qui  eft  abufif  ; & 
n’eft  - ce  pas -là  le  plus  grand  des  abus? 
Prenons  garde  d^ailleurs  que  ce  danger  de 
voir  maintenir  des  abus  , eft  infiniment 
diminué  par  le  facrifice  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  oiit  annoncé  dans  prefquô 
toutes  les  Aflemblées  préparatoires , ôc  que 
je  regarde  comme  déterminé , de  leurs 
privilèges  pécuniaires  en  matière  d’impb- 
fitions.  Le  plus*  important  ^ le  plus  fâ- 
cheux des  abus  , eft  déjà  fupprimé.  Ainfi 
la  difficulté  que  j’examine  fe  réduit  au 
danger  de  conferver  quelques  abus  peu 
effentiels  , peu  intéreffans  en  eux  - mêmes  : 
c’eft  par  cette  crainte  que  l’on  veut  fe 
jetter  dan^s  tous  les  inconvéniens'  qu’en- 
traîné là  réunion  des  trois  Ordres.  Mais 
cettè 'Terreur  même  eft -elle  bien  jufte- 
meot  foiidée  ? Eft- il  probable  que  les  pre- 
miers' 'Ordres  tknnènc  infiniment  à des- 
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droits  qui  leur  procurent  peu  d’avantages^ 
après  avoir  facrifié  celui  qui  leur  étoit  le 
plus  utile  ? Confidérons  encore  qu’entre 
ces  droits  abufifs , il  y en  a dont  Tabus  eft 
clair  ôc  manifefte  ; d’autres  qui  peuvent 
être  défendus  , ou  palliés  d’une  apparence 
d’utilité.  Il  eft  plus  que  vraifemblable  que 
ceux  de  la  première  claffe , c’eft -à-dire 
ceux  qui  font  évidemment  injuftes  ôc  op- 
preflifs  ne  feront  point  foutenus , & que 
l’opinion  publique  , qui  a déjà  commandé 
un  premier  facrifice,  de  la  plus  haute  im- 
portance , forceroit  encore  les  deux  pre- 
miers C rdres  à celui  - là  , quand  même  , 
ce  qu’on  ne  peut  préfumer  , ils  ne  s’y 
porteroient  pas  volontairement:  Il  ne  ref- 
tera  donc  à mettre  en  queftion  que  les  abus 
problématiques , & qui  peuvent  être  des 
objets  de  conteftatioh.  Or  , je  le  r 'péte  , 
n’eft-il  pas  Jufte  de  laiffer  à cet  égard  aux 
poffeffeurs  de  ces  droits,  la  faculté  de  fe 
défendre  f Peut  - on  avec  équité  aban- 
donner le  Jugement  à une  feule  des  Par- 
ties intéreflées  f Eft  - î!  convenable  , eft- 
il  utile  ^ pour  affurer  l’abolkioa  de  cea 
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abus , bien  légers , fans  doute  ^ puifqu’ils 
font  même  incertains , de'  courir  tous  les 
rifquès  que  préfente  une  feule  Chambre  ? 
Je  rappellerai  à ce  fujet'  une  obfervation 
que  j’ai  déjà  faite , c’ell  que  le  danger  du 
droit  de  veto  diminue  dans  une  proportion 
immenfe , par  la  fupprellion  que  je  pro- 
pofe  de  l’une  des  Chambres.  En  réunifiant 
les  deux  premiers  Ordres  , on  confond 
leurs  intérêts  ; on  ne  leur  laifie  qu’une 
manière  de  .voir.  D’après  ces  diverfes  ré- 
flexions , je  penfe  que  , reftreint  à cfes 
termes , le  droit  de  veto  n’aura  point , ou 
au  moins  n’aura  que  ’ très - peu  .d’inconvé- 
niens  ; mais  qu’il  aura  l’avantage  inappré- 
ciable de  ramener  fur  lés*  délibérations 
précipitées,  & encore  céluî  d’afiurer  tous 
les  droits^,'  & d’arrêtçr  les  ufiirpations." II 
fera  parmi  nous  ce  qu’il  fait  en  Angleterre 
où  certainement  on  ne  s’en  plaint  pasr'^ 
A ce  premier  danger , dn  ajoute  celui 
que  l’une  dès  branches  du  Corps  légiflàtif^ 
puiffe  , à fa  volonté , empêcher  la  conf- 
titutîon  , introduire  l’Anarchie  ou  nous 
priver  éter^ieilèment  de  là  liberté.  Mai 
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cette  terreur  n’eft-elle  pas  évidemment 
chimérique  ?.  Les  trois  Ordres  de  TÉtat 
îi’ont-  ils  pas  un  défir  égal  d avoir  une 
(âge  conftitutjon , de  ne  pas  tomber  dans 
(Anarchie,  de  puir  des  douceurs  de  la 
liberté  ? L’intérêt  à cet  égard  efi  commun.; 
ôc  il  eû  évidemment  commun»  Il  n y a pas 
d'intérêt  particulier  qui  croife  Tintérêt  gé^ 
nécai  > point  d’intérêt  préfent  qui  traverfe 
(intérêt  perpétuel.  Il  ne  peut  y;  avoir 
qu'un  vœu.  L’hypothèfe  de^^l’oppofitioa 
formée  par  une  Chambre  contre  fon  in- 
térêt évident  5 eft  une  fuppofition  illufoire 
^i  ne.  petit  jamais  fetourn  er  en  réalité.  ; , 
Qq  ajoutq.  qu’il;  dépendrok  de  la  Cqu- 
rpnne  de;tié;  ppint  facrifier  les  ufâgés  qui 
feyorifentqlej  pouvoir  arbitraire.  Eft -ce 
que  .l’onjjXqud^qif  ottv  au  Roi  jufqu’au  . 
dr^it  de  refufer,  (on  confentenie-nt  aux 
îibératior>s%.ide3r^États  ? Eft  - ce  que  l’on 
prétendrok  Lalïervir  à ces  délibérations, 
livrer  ahml-ument  la  majefté  êçJ’autQrité 
rayalq  .d^i^ns  qui  émaneroient  de 
cette  Allprnt^ejirrôs  mlmi^[  Affèm-- 

bléer  où  upi  fçu|ï  des  Qrdr^s^  dominerqk 
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abfolument  ? Je  fuis  bien  éloigné  dim- 

puter  cette  idée  à ^Auteur  que  je  combats. 
II  èft  trop  éclairé^  il  fe  montre  trop  Ci; 
toyen  J il  s’expUque  trop  nettement  dans 
d’autres  endroits  fur  la  néce0ité  de  faire 
jouir,  le  Prince  d’une,  grande  puiffance , 
pour  qu’on  doive  le  foupçonner  de^cher- 
cher  à énerver^  rautorîté  fouveraine,,  dans 
le  moment  où  elle  Uobs^eft  le.plus  nécef 
faire./ Ah  ! n’âbufons  pas  des.  facrifices  que 
le  Roi  nous  fait,  pour^Ui^  e^^iget  Centres 
qui  nous  deviendroient  funefte^.^,^  nous; 
mêmes.  Confervons  précie^ufemeut  cette 
autorité  tutélaire  -',^  qui  , . feule  , [a dans  ce 
nipment  de  crife^^  peut  nou§;^tduAk  û 
nous  nous  divifons  i;^nous  ram.eî^ijs;!!  nous 
nous  égaroris.  .^Nè  luA  enlevojçis,.p.|a  les 
moyens  de  nous  feryir  : çonjC;%urW5 
elle  au  bien  public.  Déjà,  elle^g-  annoncé 
le  facrifîce  dés  prmerpaux  ufages..  qui  fa- 
vprifent  le  pouvoir  arbitraire.  ^ Pourquoi 
craindrions -nous^  enepre  de  les  ^^oix  maia 
tenir  f Repoufrons  /qette  mallteuFeufe  dé- 
fiance", plus  dàngcrqwfe  mille  fois  que  tout 

te  que.  Ton  voudroii  npus  faire,  redouter, 

t'  • ^ ' 


/ 


Cimentons  dans  cette  augufie  Affemblde 
réternelle  union  de  nos  Rois  ôc  de  leur 
Peuple."  Que  le  pouvoir  monarchiqué  ac-^ 
quiere  en  folidité  ce  qu’il  confent  à perdre 
en  étendue  ; 6c  que  rattachement  de  la 
fdn  Souverain  s’accroiffe  de 


Nation'  pour 
fa  reconnoiffance  pour  tout  ce  qu’il  va 
rendre  à la  liberté  publique. 

Il  me  refte  maintenant  à examiner  Texém- 
ple  de  FAngleterre,  En  fondant  une  conf- 
tkution  par  repréfentation  , il  eft  certaî- 
kemént  néceflaire  de  porter  nos  regards  fur 
une  conffitution  femblable  qui  exifte  très- 
près  de  nousi^i  ôc  dont  le' peuple  qu'elle 
régity  ëft  fâtisfait  jufqu’à  renthoufiafme.  Je 
fuis  bien  loin  de  partager  ce  fentiment  e^- 
géré.  Jr  éft' comme,  impoflible  qu’un  Gou- 
vernement qui  s’elt  formé  , non  par  une 
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lin  modèle  abfolu.  Il  eft  cependant  im- 
portant de  confidéfer  avec  attention  ce 
Gouvernement , de  juger  ce  qu'il  renferme 
d utile  , ôt  ce  qui  pveux  en  être  dangereux  ; 
& d’examiner  ce  qui  eft  applicable  à notre 
pays  , à nos  moeurs  , à notre  fituation 
préfente  ôr  future.  Je  vais  commencer  par 
rapporter  ce  qu’en  dit  l’Autéur  que  j’ai 
déjà  tant  de  fois  cité  (i).  J’expoferai  en- 
fuite  mes  idées  fur  cet  objet. 

■ « Quant  à l’exemple  de  l’Angleterre  ^ 
» il  eft  évident  qu’on  en  fait  une  faulTe  ap-' 
» plication.  On  ne-fauroit  trop  répéter  que 
» la  Chambre  Haute  de  la  Grande-Bretar 
» gne  n’eft  pas  compofée  des  Repréfentan» 
» d’un  Ordre  de  NoWelTe  , mais  des  feuls 
» Pairs  5 Magiftrats  créés  parle  Roi. , indé- 
» pendans  néanmoins  de  la  Couronne, par 
» l’hérédité  de  .leurs  places,  que  la  loi 
» tranfmet  à l’aîné  mâle  de  leurs  enfants. 
» Ces  Pairs  ont , il  eft  vrai  , de  grandes 
» prérogatives , ils  font  les  Confeillers  nés 
» de  la  Couronne  ; ôC'  leur  confentemenc 


,.(0  Chap.  XXYII,  pag,  14;, 
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» êfl  n^GelTaîre  pour  faire  une  loi  ; mais 
3>  ils  ne  forment  point  une  cafte  ou  un  Or- 
a»  dre  particulier.  Leur  dignité  n’eft  que 
perfonnelle  , leurs  familles  ne  la  parta- 
» gent  point.  Un  feul  de  leurs  ^fils  .peut 
» efpérer  de  leur  fuccéder  dans  leur  Ma- 
» giftrature.  Leurs  ;freres , leurs  enfans  ne 
» font  point  réparés  du  refte  de  la  Nation  ; 
7>  ôc  pour  pouvoir  voter  dans  le  Parlement, 
» ils  doivent  être  élus  par  le  peuple  , pour 
» le  repréfenter  dans  la  Chambre  des  Com- 
» munes..Un  Membre  de  la ChambreHaute 
» n’eft  donc  pas  intéreffé  à s’oppofer  au 
» bonheur  du  peuple,  puifqu’il  nuiroit  alors 
» à fa  propre  famille  ; & quand  il  contre- 
» dit  une  réfolution  des  Communes  , il  eft 
» probable  qu’il  la  croit  en  fa  confcience, 
,, >>  funefte  à fon  pays,  où-contraire  à iaconf* 
7)  tîtution.  Mais  en  France  , les  préroga- 
» tives  d’un  Ordre  font  communes  à tous 
» les  individus  qui  le  compofent.  Lorfqu’un 
» Citoyen  eft  obligé  de  choifir  entre  Fin-, 
» térêt  de  la  Nation  & celui  de  fon  Ordre^ 

ftms  facri- 


» il  ne  peut  préférer  le  premier 


avantage 
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» Se  celui  de  fes  enfants  : ce  qül  fuppofe- 
» toit  un  grand  courage  , ’ un  grand  amour 
» de  la  juftice.  Quant  aux  Membres  du 
» Clergé  , on  pourrbit  craindre  que  paf 
» une  raifon  contraire  , .c*eft-à-dire,  parce 
» qu'ils  n'ont  point  de  famille  , la  plupart 
» ne  fuflent  très-attachés  à tous  les  ufages^ 
» à tous  les  fyflêmes  de  leur  Ordre.  Quelle 
que  foit  leur  nailfance,  c'eû  à la  gloirej^ 

. » à la  puilfance  de  leur  Corps,  qu^ils  pour- 
» roient  être  dévoués  , par  cela  „fnême 
» qu’ils  fentîroient  leur  fbible/Te  ipolitique,: 
» Ainfi' former  plufieups^ Chambres*  par  la 
>>  féparation  ;des  Ordres  ,,  ne  feroit  point 
» imiter  FAngleterre,  ce  férqic  fimplement 
5)  divifer  le  peuple  Fraacafs  en  trois  ou  en^ 
» deux  parties  ; ce  feroit  former  plufieurs 
» Nations  dans  une;,  établir  des  Corps, 
» rivaux  , les  armer  d’une  égale  force  ^ ôc 
» les  pofter  pour  le  combat 
• Diftinguons  dans  la  cqnftitutidn  Anglaise, 
deux  chofes,  le  principe  , & l’application 
du  principe  : d’une  part  , l’exiftence  des 
trois  Pouvoirs  ôc  leur  équilibre  y de  l’au- 
tre , la  formation  de  ces  Pouvoirs , & la 
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manière  de  les  balancer.  Il  efl:  poffible 
d^établir  le  principe  ôc  de  l’appliquer  au- 
trement , d’admettre  trois  Pouvoirs  balan- 
cés l’un  par  l’autre  , mais  de  conftituer 
ces  Pouvoirs  d’une  autre  manière.  Le  grand 
point  , l’objet  principal  efl:  qu’ils  foient 
tellement  balancés  , que  chacun  d’eux 
empêche  les  autres  de  s’aggrandir , & par- 
là  J tende  à maintenir  la  conflitution.  C’eft 
l’union  des  intérêts  particuliers  de  chacun 
de  ces  Pouvoirs  à l’intérêt  général,  qui 
affure  au  Gouvernement  fa  fiabilité  , aux 
individus  leur  liberté.  Cette  union  d’inté- 
rêt, qui  réfulte  de  leur  oppofition  même, 
exige-t-elle  abfolument  que  l’un  des  Pou- 
voirs foit  confié  au  Souverain  , le  fécond  à 
une  Magifi  rature  héréditaire  , le  troîfième , 
à la  totalité  de  la  Nanon  f Sero|t-elle 
détruite  , fi  , à la  Magiftrature  héréditaire, 
on  fubflituoit  la  Nobleffe  & le  Clergé 
qui  viendroient  à l’Affemblée  par  éleâion  f 
Ce  ne  feroit  pas  la  même  conflitution 
d’Affemblée  qu’eh  Angleterre  ; mais  ce 
feroit  le  même  principe  'de  conflitution. 
Il  s’agit  de  favpîr  fi  cette  application  du 

principe 
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principe  feroît  plus  utile  ; fi  la  forme  qui 
en  réfulteroit,  produiroit  plus  ou  moins 
'd’avantage  que  n’en  produit  la  forme 
dans  laquelle  fe  tient  le  Parlement  d’An- 
gleterre. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  cette 
flueftion , je  crois  devoir  faire  une  obfer-^ 
vation  qui  pourroic  rendre  la  difcuffion 
inutile  pour  ce  moment.  Nous  n’avons 
point  dans  notre  AfTemblée  Nationale  , 
cette  dignité  héiéditaire  qui  forme  dans  la 
grande  Bretagne  le  pouvoir  intermédiaire, 
H exifte  à la  vérité  en  France  unç  Pairie  , 
mais  d’abord  elle  efî:  trop  peu  nombreufe 
pour  former  une  des  Chambres  de  États- 
Généraux  : de  plus  elle  n’eft  pas  appeüée 
en  corps  a repréfenter  la  Nation  : quelques 
Pairs  font  députés  , mais  le  plus  grand 
nombre  ne  l’eft  pas.  îb  efl;  donc  impoffible 
de  former  dans  les  États*Généraux  afluefs 
une  Chambre  des  Pairs  ; & perfonne  ne 
difconviendra  de  cette  première  vérité.  Il 
eft  cependant  utile  d’établir  la  balance  des 
, pouvoirs  5 & je  crois  avoir  montré  çette 
.autre  vérité.  Pour  rétablir  il  n’y  a qu’ua 
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moyen  ; c^efl:  de  réduire  les  pouvoirs  a 
trois,  La  réduûion  ne  peut  fe  faire  qu’en 
réunifiant  en  une  feule  Chambre  les  deux 
Ordres  qui  ont  un  intérêt  commun.  Il  feue 
donc  opérer  cette  réunion.  En  admettant 
même  que  cette  forme  foit  moins  parfaite 
que  celle  d’Angleterre,  il  eft  encore  né- 
cefiaire  de  l’adopter , parce  que  nous  n’en 
avons  pas  une  meilleure.  Quelques  Écri- 
vains récents  , & particulièrement  l’Au- 
teur des  nouvelles  obfervations  fur  les 
États  - Généraux , ont  propofé  des  formes 
de  conftitution  qui  fe  rapprochent  beau^ 
coup  de  celle  d’Angleterre.  Les  Etats- 
Généraux  aêiuels  auront  à examiner  fi 
effeclivement  cette  conftitution  convien- 
droit  mieux  à la  France  que  celle  que  je 
préfente  ici.  Ils  compareront  la  balance  de 
pouvoirs  formée  du  Monarque  , de  la 
Pairie  ôc  de  la  Nation , à la  balance  qui 
feroit  compofée  du  Souverain , de  la  No^ 
blefie  réunie  au  Clergé  & du  Tiers -Etat. 
Ils  jugeront  laquelle  de  ces  deux  manières 
de  compofer  & de  balancer  les  pouvoirs 
eft  la  plus  utile;  afliire  le fortement 
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Ja  liberté  civile , garantit  le  plus  sûrement 
Texercke  abfolu  du  pouvoir  exécutif , 
maintient  le  plus  entièrement  tous  les 
"droits , & conferve  à tous  ces  intérêts  la 
fiabilité  la  plus  durable.  Dans  le  moment 
raêluel  nous  n’avons  pas  à choifir  : il  faut 
ou  rejetter  la  balance  des  pouvoirs  , ou 
admettre  celle  qué  je  propofe. 

Mais  cette  balancé  nouvelle  fera  t-elle 
^meilleure  ou  plus  mauvaife , que  celle  qui 
.maintient  en  Angleterre  la  liberté  civile 
'6c  la  puiffance  des  Rois  f Je  crois  devoir 
préfenter  quelques  réflexions  fur  cette 
grande  queftion.  Quoique  la  conftitution 
h.  former  pour  l’avenir,  ne  foit  pas  encore 
dans  ce  premier  moment  la  matière  des 
^délibérations  de  l’AlTemblée  Nationale  , 
'il  n’eft  pas  inutile  relativement  à l’objet 
tqui  occupe  atluellement  les  efprits  , de 
-comparer  ces  deux  formes  de  conflitqtion 
de  confidérer  leurs  avantages  & leurs  in-» 
convénients.  Je  ne  propoferai  que  des  ob-* 
'fervations  mais  de  ces  obfervation$  ^ U 
' réfultera  du  moins  que  la  réunion  des  deu;ç 
^premiers  Ordres  opérera  ua  véritable  équi^ 
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libre  de  pouvoirs , finon  auffi  parfait  qu’ent 
Angleterre  , au  moins  fufïifant  pour  affurec 
tous  les  intérêts  dans  TAffemblée  aêtuelle. 
En  Angleterre  on  ne  peut-être  Membre 
de  la  Chambre  des  Communes^  à moins 
de  pofféder  au  moins  trois  cents  livres 
fîerlings , c’eft-à-dire  ^ près  de  fept  mille 
livres  tournois  de  revenu  ^ fi  on  rcpréfentc 
une  ville  ; ou  fix  cent  livres  fterlings  qui 
valent  plus  de  treize  mille  livres  de  rente, 
fl  c’efl:  un  Comté  dont  on  eft  repréfentant. 
Il  en  réfulte  que  la  Chambre  des  Com- 
munes n’efl:  pas  véritablement  TAffemblée^ 
de  la  Nation  ^ mais  celle  des  gens  aifés  ôc 
des  riches.  Pour  contrebalancer  cette  claffe 
de  Citoyens  on  leur  oppofe  des  perfon- 
nages  revêtus  d’une  grande  dignité  qui 
paroiffent  au  Parlement  en  vertu  de  leur 
droit  perfonnel  ; & pour  qu’ils  foient  plus 
refpedés  encore  , ils  ne  font  "pas  très- 
nombreux.  Un  Ordre  de  Noblefle  qui  n’au- 
roit  pas  les  grandes  prérogatives  des  Pairs, 
ne  feroit  peut-être  pas  un  contrepoids  fuffi- 
fant  à une  telle  richeffe.  On  a penfé  que 
pour  l’opérer , il  falloit  une  très  - haute 
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dignité.  Voudrions-nous  établir  en  Fr^lncô 
cet  ordre  de  chofes  : je  crois  que  nous 
aurions  à y perdre.  Si  1 on  formoit  la 
Chambre-Baffe  de  la  totalité  de  la  Nation^ 
pauvres  6c  riches , il  arriveroit  probable- 
ment que  la  claffe  pauvre  des  citoyens  ^ 
qui  eft' toujours  la  plus  nombreufe  dans 
FEtat  , le  feroit  auffi  dans  FAffemblée 
Nationale , & il  y auroit  alors  une  trop 
grande  diftance  entre  les  ' Membres  des 
Communes  ôc  ceux  de  la  Chambre  Haute. 
Détennineroit-on  ^ comme  en  Angleterre  ^ 
un  revenu  un  peu  confidérable  pour  être 
élu  ? Il  en  réfulteroit  un  bien  plus  grand 
inconvénient.  On  refferreroit  beaucoup 
trop  les  objets  de  la  confiance  publique: 
le  nombre  des  éligibles  deviendroit  dans 
chaque  canton  trop  peu  confiderable.  Si 
pour  être  Membre  des  Etats  ^ il  falloit 
le  même  revenu  qu’en  Angleterre  ^ je 
puis  certifier  quil  y a des  pays  où  Ton-’ 
auroit  de  la  peine  à trouver  des  Députés 
parmi  ceux  qui  les  habitent.  On  feroit 
obligé  daller  les  choifir  entre  ceux  de& 
propriétaires  qui  réfident  a Paris  ou  a 
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Veffalîles  : & ne  feroit-ce  pas  là  un  bien 
grand  inconvénient  de  la  conftitution  An- 
gloife  tranfportée  parmi  nous  ? Je  fuis^ 
fcien  éloigné  de  penfer  que  les  Membres 
de  la  Nobleffe  qui  habitent  la  Capitale^ 
ou  qui  occupent  des  places  à la  Cour, 
doivent  être  exclus  des  Affemblées  de  la 
'Nation  : mais  je  dis  ^ &c  ]e  crois  que  per- 
fonne  ne  penfera  autrement,  que  ce  feroit 
un  très-grand  mal  d’établir  un  ordre  de 
ohofes , d’après  lequel  il  y auroit  des  arron- 
diffements  qui  ne  pourroient  députer  que 
jdes  perfonnes  habituellement  domiciliée$ 
dans  le  féjour  des  grâces* 

Ën  Angleterre  c’eft  un  droit  perfonnel 
qui  fait  fiéger  les  Pairs  dans  la  Chambre 
Haute  : dans  la  forme  propofée  ce  feroit 
Péledion  qui  y appelleroit  les  Membres 
du  Clergé  & de  la  Nobleffe.  Je  crois 
cette  conftitution  au  moins  auffi  utile  que 
Tautre.  Elle  eft,  à mon  avis,  plus  favorable 
à la  liberté  civile , beaucoup  plus  propre 
à écarter  la  corruption  : & je  penfe  que, 
cet  avantage  ne  fera  pas  contefté.  On 
pourroit  objeâcr  avec  plus  de  vraifem-. 


,-f  IQj  ) 

Wance , qii*une  Chambre  Haute  ainfi  com- 
pofée  feroit  beaucoup  plus  contraire  à 
l’autorité  Royale  , que  ne  Teft  celle  de 
rAngleterre  remplie  des  plus  grands  Sei- 
gneurs de  la  Nation,  que  leur  naiffance 
appelle  aux  faveurs  de  la  Cour.  Beaucoup 
de  perfonries  ne  feroient  peut-être  pas 
frappées*  de  cette  difficulté  ^ & regar- 
deroient  au  contraire  comme  un  avantage 
de  fouftraire  de  plus  en  plus  la  Chambrp 
Haute  à Tinfluence  Royale.  J’avoue  que 
je  ne  penfe  pas  ainfi  : je  regarde  comme 
utile  dans  une  conftitution  formée  par 
repréfentation , cet  attachement  qui  unit 
la  claffe  la  plus  confidérable  d’une  Mo-» 
narchie  à fon  Souverain^  qui  la  porte  à 
favorifer  fon  autorité , ôc  qui  eft  alimenté 
par  la  reconnoiirance  Ou-  par  l’efpoir  des 
grâces.  Je  confidère  ce  fentiment  comme 
le  contrepoids  de  refprit  d’oppofition  , 
qui  eft  naturellement  dans  les  hommes  , 
& for-tout  dans  la  multitude.  On  ne  peut 
fe  diffimuler  qu’il  y a dans  les  efprits  un 
amour  général  de  la  contrariété & for-^ 
tout  un  éloignement  de  l’autorité,  une 
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tendance  à s’en  affranchir  qui  pourrolc 

emporter  quelquefois  trop  loin  ^ fi  elle 
n’étoit  retenue  par  un  fentiment  contraire. 
Il  efi  donc  néceffaire  de  lui  oppofer  un 
contrepoids  Ôc  je  Crois  la  conftîtution 
Angloife  très-fage  en  Ce  point.  Elle  a 
établi  une  Chambre  de  Seigneurs  favo- 
rables par  leur  état  à la  prérogative 
‘Royale^  ôc  Ta  chargée  de  la  défenfe  de 
cette  prérogative.  Une  Chambre  de  No- 
hlefle  élective  à laquelle  je  réunis  le 
Clergé  ne  rempliroit-elle  pas  parmi  nous 
la  même  fonaion  avec  autant  d’avantage  ? 
D’abord  j’obferverai  que  par  leur  fituation 
'perionnelle  prefque  tous  les  Membres  de 
la  Nûbleffe  ôc  du  haut  Clergé  ont  intérêt 
à .ménager  Fautorité  fouveraine.  Il  en 
eft  très-peu  qui  n’ait  quelque  faveur  à 
folUciter  , finon  pour  eux  ^ au  moins  pour 
ceux  qui  les  intéreffent.  Pvîais  ce  qui 
attache  fingulieremeiit  la  Chambre  des 
pairs  d’Angleterre  à la  prérogative  Royale, 
c’eft  que  fi  la  Chambre  des  Communes  par^ 
venoit  à diminuer  la  puiffance  du  Sôuve- 
f ain  ^ elle  attaqueroit  leur  propre  pouvoir: 
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avec  beaucoup  trop  d’avantage.  Ils  au- 
roient  à redouter  la  Démocratie , fi  la 
Monarchie  étoit  altérée.  Une  Chambre 
Haute  compofée  du  Clergé  & de  la  INo- 
bleffe  n’auroit-elle  pas  le  même  intérêt? 
Je  l’ai  déjà  expliqué  ; mais  il  n eft  pas 
inutile  de  le  répéter  ici.  Le  fyilême  de 
i’équibre  des  trois  Pouvoirs  eft  fondé  fur 
leurs  intérêts  refpeâifs.  Chacun  de  ces 
Pouvoirs  eft  intéreflé  à ce  que  les  deux 
autres  reftent  dans'  leurs  limites.  Ainfî 
îorfque  l’un  d’entr’eux  veut  les  outrepalTef 
lès  deux  autres  l’arrêtent  ; & comme  ils 
ont  tous  un  pouvoir  de  réfiftance  égal, 
celui  qui  prétend  ufurper , trouve  conf- 
tamment  l’obftacle  d’une  force  qui  eft  le 
double  de  la  fienne.  La  Nobleffe  éleâive 
que  nous  fubftituerions  parmi  nous  à la 
Chambre^des  Pairs,  auroit  le  même  intérêt 
que  la  Chambre  Haute  de  la  Grande-Bre- 
tagne ; elle  auroit  1&  même  pouvoir  ; elle 
la  remplacéroit  doiic  efficacement  , ôc 
procureroit  les  mêmes  avantages. 

Çes  principes  nous  donnent  la  folution 
de  la  difficulté  que  j’ai  expofée.-ElIe  con* 
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fille  principâlemcnt  à dire  qu’en  Angle* 
terre  , la  Pairie  étant  perfonnelle  , la 
famille  du  Pair  n’y  participant  pas,  fon 
fils  aîné  fcuP  devant  en  jouir  après  lui  5 
il  n’efl:  pas  intéreffé  à s’oppofer  au  bon-* 
îieur  du  peuple  , puifqu’il  nuiroit  à fa 
propre  famille.  Qu’en  France  au  contraire 
les  prérogatives  d’un  Ordre  font  com- 
munes à tous  les  individus  qui  le  com* 
pofent;  qu’ainfi  un  Citoyen  obligé  de 
choifir  entre  l’intérêt  de  la  Nation  ôc 
celui  de  fon  Ordre , ne  peut  préférer  le 
premier  , fans  facrifier  tout  à la  fois , & 
fon  propre  avantage , & celui  de  fa  famille. 

Ce  qui  rend  ce  raifonnement  très-fpé- 
cieux,  mais  ce  qui  y fournit  en  même-tems 
la  réponfe  , c’eft  l’idée  que  la  Chambre 
Haute  d’Angleterre  n’a  pas  intérêt  ^de 
s’oppofer  au  bonheur  du  Peuple,  & que 
la  Noblefle  de  France  auroit  cet  intérêt  ; 
c’eft  cette  expreflion  au  bonheur 

du  Peuple  qu’il  s’agit  d’examiner.  Elle  ne 
peut  porter  que  fur  l’efpèce  de  bonheur 
du  Peuple  qui  efl:  en  oppofition  ave®  ,1e 
bonheur  de  l’ordre  fupérieur  des  Citoyens, 
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Car  îl  efl:^  évident  que  fur  tous  les- autres 
points  la  Chambre  Haute  d’Angleterre , la 
Nobleffe  de  France  , n’ont  point  d’intérêt 
à s’oppofer  au  bonheur  du  Peuple , & ont 
au  contraire  intérêt  dele  favorifer  de  tout» 
leur  pouvoir.  Il  s’agit  donc  ici  feulement 
de  l’oppofition  que  pourroient  former  le. 
Clergé  & la  Nobleffe  à la  fuppreffion!  de 
ceux  de  leurs  privilèges  qui  portent  fur 
ic  Peuple. 

Mais  j’ai  déjà  obfervé , & je  crois  avoir 
montré  en  difcutant  l’objeâion  fondée -fur 
l’inconvénient  du  droit  de  veto , que  les^ 
deux  premiers  Ordres  ayant  déjà  pref* 
qu’unanimement  confenti  à la  fupprelliaa- 
de  celui  de  leurs  ^privilèges  qui  pefe  le* 
plus  fortement  fur  le  Peuple,  ce  facrifice- 
doit  infailliblement  amener  les  autres  beau-: 
coup  moins  eonfidérablesi  Dans  la  fixa-' 
tion-  des  droits  refpeâifs  des  Ordres  &; 
des  Privilèges  qui  feront  attribués.,  aux 
deux  premiers , il  ne  reflera  rien:  qui  grève, 
le  troifieme.  It  ny  aura  doncpaa  eh  France  ^ 
plus  qu’en  Angleterre , liem  de  redouter) 
qpiïe  les  Membres  de  la  Chambre  Hautaes 
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chèrclient  à opprimer  le  Peuple  ^ 6c  à 
Taccabler  de  leurs  droits. 

Ce  qui  exiftera  véritablement  dans  la 
Chambre  du  Clergé  6c  de  la  Nobleffe  , 
c'eft  rattachement  aux  prérogatives  que 
la  conflitution  attribuera  tant  à cette 
Chambre  qu’aux  individus  des  deux  Or- 
dres dont  elle  fera  compofée*  Mais  croit-* 
on  que  la  Chambre  Haute  d’Angleterre 
ait  moins  d’attachement  pour  fes  droits 
& pour  fes  honneurs  ? Il  eft  vrai  que  la 
famille  d’un  Pair  n’y  participe  pas  : mais 
enfin  il  en  jouit  lui-même , l’aîné  de  fes 
fils  doit  en  être  décoré  après  lui  : ôc  ces 
motifis  ne  font-ils  pas  fuffifants  pour  l’y 
afFeêlionncr  ? Lorfquc  les  Pairs  de  France 
on  été  en  différend  fur  quelques  points 
avec  la  Nobleffe  ^ ont-ils  manqué  de  fou- 
tenir  avec  zèle  les  intérêts  de  leur  dignité, 
parce  que  leurs  familles  faifoient  partie  de 
la  Nobleffe  , ôc  qu’ils  combattoient  les  in* 
térêts  de  leurs  freres  , de  leurs  neveux , de 
leurs  enfants , excepté  l’aîné  ? L’exemple 
eft  abfolument  fcmblable  dans  tous  les 
points,  Ainfi  raJBfeêÜon  que  porteront'  aux 
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Hroits  de  leuc  Chambre  & aux' leurs  pro- 
pres y les  Membres  du  Clergé  ôc  de  la 
NoblefTe  qui  formeront  la  première  Cham^ 
bre  des  Etats- Généraux ^ fera  le  même 
fentiment  qui  attachent  les  Pairs  d’An-^ 
gleterre  à leurs  prérogatives. 

De  cet  attachement  réfulteront  deux 
effets  : le  premier , une  forte  de  tendance 
naturelle , même  quelquefois  involontaire  ^ 
.à  accroître  le  pouvoir  de  leur  Chambre; 
mais  elle  ne  fera  pas  dangereufe  y parce 
quelle  fera  continuellement  repoufiée  par 
la  réfiftance  tant  de  la  Chambre  du  1 iers- 
État  y ■ que  de  Tautorité  fouveraine.  On 
a vu  quelquefois  de  même  en  Angleterre 
la  Chambre  Baffe  mettre  obftacle  à des 
. délibérations  y par  lefquelles  la  Chambre 
Haute  auroit  pu  étendre  Tes  prérogatives. 
Le  fécond  effet  fera  Toppofition  que  for- 
mera toujours  la  Chambre  du  Clergé  ôc 
de  la  Nobleffe  à toutes  les  extenfions  que 
pourroit  vouloir  faire  le  Tiers^Etat.  Cette 
oppofition  loin  d’être  un  vice  , fera  au 
contraire  un  des  foutiens  de  la  conftitu- 
lion  y de  même  quelle  l’efl:  eti  Angleterre* 
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Elle  empêchera  les  ufurpatîons  d’âutorîté  ^ 
maintieadra  tous  ces  Pouvoirs  dans  leurs 
places.  La  Chambre  Haute  de  France  aura, 
comme  celle  d’Angleterre , l’intérêt  & les 
"moyens  d’arrêter  les  efforts  & les  invafiohs 
des  deux  Puiffances  dont  elle  fera  l’inter- 
médiaire : elle  fera  de  niême  par-là  le  nœud 
qui  unira  l’une  à l’autre. 

Je  ne  répondrai  qu’un  mot  à la*  crainte 
qu’on  témoigne  que  les  Membres  du  Cler- 
gé par  la  raifon  contraire  , c’eft-  à - dire  , 
parce  qu’ils  n’ont  pas  de  famille , n’euffent 
trop  d’attachement  à tous  les  intérêts  de 
leur  Ordre.  Je  nexaminerai  même  pas  fl 
cette  affertion  eft  vraie,  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  , parce  qu’ils  n’ont  point  d’en-* 
fants,  n’ont  point  de  famille  : mais  j’obfer- 
verai  que  lorfqu’ils  feront  réunis  avec  les 
Nobles,  lorfque  leurs  droits  & leurs  privi- 
lèges feront  les  mêmes  que  ceux  de  la 
Nobleffe,  il  fera  impoffible  que  l’attache- 
ment aux  privilèges  de  leur  Ordre  de- 
vienne dangereux.  , 

Enfin  on  préfente  la  féparation  de  l’Af- 
"femblée  Nationale  même  en  deux  parties. 


:(  III  ) 

èomme  l’établi  ffement  de  corps  rivaux 
armés  d’une  égale  force  ^ ôc  poftés  pour 
le  combat,  ôc  on  dit  que  ce  ne  feroit  point 
îrniter  l’Angleterre.  Tout  ce  que  j’ai  ob- 
fervé  jufqu’à  ce  moment  prouve  , i!  me 
femble , qu  en  Angleterre  il  y a trois  pou- 
voirs rivaux  armés  , ainfi  qu’on  le  dit^ 
d’une  égale  force  ; & c’eft  parce  qu’ils  ont 
une  force  égale , qu’ils  ne  font  point  poftés- 
pour  le  combat.  L’égalité  de  leur  force 
les  contraint  à la  paix.  Il  en  fera  de  même 
'en  France  , avec  la  différence  que  le  pou- 
voir intermédiaire  fera  compofé  des  Ordres 
du  Clergé  & de  la  Nobleffe  tels  qu’ils 
^exiftent,  ôc  exercé  par  des  Membres  élec- 
tifs. Il  n’y  aura  pas  plus  de  combat  en 
France  qu’en  Angleterre  entre  les  trois 
Pouvoirs , parce  qu’ils  y feront  egalement 
comprimés  les  uns  par  les  autres. 

Après  avoir  confidéré  la  queftion  fous 
le  point  de  vue  de  l’utilité  générale  , 
il  feroit  poffible  d’examiner  fes  rapports 
avec  les  intérêts  particuliers  des  différens 
‘ Ordres.  Il  ne  feroit  pas  difficile  de  mon- 
trer qu  indépendamment  du  bien  publié;^ 
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Favantage  de  chacun  d’eux  eft  que  TOrdrc 
du  Ciergé  & celui  de  la  Nobleffe  fe 
réuniffent  en  une  Chambre.  Il  feroit  aifé 
de  prouver  que  cette  forme  de  conlHtution 
affure  au  Tiers-Etat  l’égalité  de  fuffragcs 
qu’il  n’a  pas  obtenue  jufqu  à ce  jour  dans 
les  Affemblées  Nationales , & dont  il  eft 
jufte  de  le  faire  jouir  : qu’il  donne  aux 
deux  premiers  Ordres  une  très  - grande 
force  en  les  réuniffant  ; que  la  Nobleffe 
garantira  fes  prérogatives  légitimes  en  fe 
donnant  une  réfiftance  égale  à la  puiffance 
qui  peut  les  attaquer  ; que  le  Clergé  fur- 
tout  maintient  fes  privilèges  fi  jaloufés, 
en  les  affociant,  en  les  incorporant  à ceux 
de  la  Nobleffe;  & que  lî  cette  réunion 
exige  de  fa  part  quelques  facrifiçes , il  en 
fera  abondamment  dédommagé  par  la  cer- 
titude de  n'être  plus  ni  attaqué  ni  envié  ^ 
& par  la  force  politique  dont  cette  coa- 
lition le  munira. 

Mais  non  ^ ce  n’efl:  point  là  le  langage 
que  nous  devons  tenir  dans  ce  moment  lî 
important.  Loin  de  nous  l’idée  de  pré- 
fenter  aux  différens  Ordres  d’autre  inté- 
rêt 
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rêt  particulier  que  celui  qui  s’identifie 
avec  l’intérêt  général. ‘Ceft-là^  c’eft  dans 
le  bonheur  public , que  chaque  Individu , 
chaque  Corps , chaque  Province  , cha- 
que Ordre  doit  déformais  chercher  fon 
propre  avantage.  Il  feroit  non-feulement 
înjufte  ^ mais  encore  bien  mal  entendu  ^ 
cet  intérêt  perfonnel  que  l’appât  d’un 
avantage  momentané  engageroit  à s’ifoler. 
Pénétrons-nous  tous  de  cette  précieufe 
.vérité  , que  notre  intérêt  ^ notre  plus 
grand  intérêt  eft  de  concourir  à l’intérêt 
général  de  l’État , & de  facrifier , fans 
héfiter , tout  ce  qui  pourroit  y être  con- 
traire. Perfuadons  - nous  que  tout  droit, 
tout  privilège  qui  feroit  nuifible  à l’ordre 
commun  , deviendroit  bientôt  funefte  à 
ceux  qui  l’auroient  polfédé,  parce  que 
les  maux  publics  finifTent  toujours  par 
retomber  avec  force  fur  ceux  qui  en  font 
les  auteurs.  Membres  du  Clergé,  de  la 
Nobleffe , du  Tiers-État , fubordonnons  , 
rapportons , facrifions  s’il  le  faut  tous  nos 
intérêts  à l’intérêt  commun  : tenons-nous 
tous  foigneufement  en  garde  contre  les 
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funeftes  fuggeftions  ôc  de  l’intérêt  per- 
fonnel  & de  Fefprit  de  corps.  Que  les 
uns  ne  s’autorifent  pas  d’une  poffeffion 
ancienne  pour  conferver  des  privilèges 
qui  feroient  ou  onéreux  au  Peuple  , ou 
nuifibles  à la  Conftitution,  Que  les  autres 
n’abufent  pas  de  leur  nombre  & de  leur 
' force  préfente  ^ pour  fupprimer  ou  altérer 
des  prérogatives  nécelTaires  dans  toute 
Monarchie  , & pour  s’attribuer  un  pou^ 
voir  exorbitant  qui  conduiroit  infaillible- 
ment un  vafte  empire  à l’anarchie  par 
la  démocratie.  Que  le  bien  public  foit  le 
centre  commun  qui  nous  rallie  tous  : tous 
les  biens  particuliers  en  feront  les  heu- 
reufes  conféquences. 

La  fécondé  queftion  que  je  me  fuis 
propofé  de  traiter  demande  infiniment 
moins  de  difcuffion  que  la  première.  II 
s’agit  de  favoir  fi  dans  les  Chambres  les 
opinions  fe  prendront  par  têtes , ou  lî  on 
votera  comme  dans  les  dernieres  Aflem- 
blées  d’Etats  Généraux  ^ par  Bailliages  ou 
par  Gouvernemens.  Je  crois  que  l’on  ne 
doit  pas  héfiter  d’opiner  par  têtes. ^ Les 
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Âflemblees  du  Clergé  ont  confervé  un 
refte  de  Fancienne  forme  de  délibérer* 
Dans  quelques  affaires  , ôc  notamment 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  dons,  gra- 
tifications, dépenfes  , ôcc.  on  opine  par 
Provinces  eccléfiaftiques.  Le'  Clergé  efl 
même  attaché  à cette  forme.  On  prétend 
qu’elle  laiffe  une  plus  grande  liberté  aux 
opinions , parce  que  Ton  ignore  quel  efl 
ravis  de  chaque  individu.  Cet  avantage 
peut  avoir  quelque  réalité  dans  une  Affem. 
blée  peu  nornbreufe , & qui  a une  très- 
petite  force  politique  ; mais  dans  les  Af- 
femblées  des  États.-GénéVaux , la  liberté 
dès  opinions  efl:  fondée  fur  des  motifs 
trop  puiffans , fur  des  appuis  trop  folîdes  ^ 
pour  que  les  délibérants  foient  réduits 
à fe  couvrir  du  nom  de  leurs  Provinces 
ou  de  leurs  Bailliages.  Ainfi  le  motif  qui 
peut  rendre  cette  forme  précieufe  aux 
Affemblées  du  Clergé  , ifa  pas  lieu  vis- 
à-vis  des  Etats-Généraux  ; mais  d’un  au- 
tre côté  elle  préfente  plufieurs  grands 
inconvéniens. 

i^.  Elle  offre  d’abord  celui  de  pré*» 
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fenter  en  quelque  forte  autânt  de  Cham* 
bres  qu’il  y auroit  de  Bailliages  ou  de- 
Gouverncmens  ^ ainfi  elle  multiplie  les 
intérêts  particuliers  , leur  donne  de  la 
force  ôc  énerve  d’autant  l’intérêt  général, 
ctP,  Si  on  opinoit  par  Bailliages , ôc  bien 
plus  encore , fi  on  votoit  par  Gouverne- 
mens  ^ il  pourroit  fouvent  arriver  que  la 
délibération  n’exprimât  pas  le  vœu  de  la 
pluralité  de  l’Affemblée.  Le  nombre  des 
Députés  n’étant  pas  le  même  dans  tous 
les  Bailliages 5 ôc  le  nombre  des  Bailliages 
variant  auffi  dans  les  divers  Gouverne- 
mens.  Le  plus  grand  nombre  des  Députés 
pourroit  être  d’un  avis  ^ ôc  le  plus  grand 
nombre  des  Bailliages  ou  des  Gouverne- 
mens  d’un  avis  contraire.  Ainfi  on  ne  fe- 
roit  pas  sûr  d’obtenir  véritablement  le 
vœu  de  i’Affemblée. 

3°.  Cet  abus  en  occafionneroit  un  autre, 
une  plus  grande  ouverture  aux  intrigues 
ôc  aux  manœuvres.  On  s’attacheroit  à 
gagner  ceux  des  Bailliages  ou  des  Gou-  ^ 
vernemens  qui  font  les'  moins  nombreux 
en  Députés  ^ afin  de  fe  procurer  la  majo- 
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. rlté  des  fuffrages  : ôc  le  fecret  qui  couvre 
cette  maniéré  d’opiner  ^ en  faciliteroit  en- 
core les  moyens. 

4°.  Ce^te  forme  préfente  auffi  le  vice 
de  ne  pas  laiffer  le  champ-  affez  libre  aux 
difcuffions.  Ce  n’efl:  qu’entre  les  Députés 
du  même  Bailliage  ou  du  même  Gouver- 
nement que  fe  traitent  les  queftions  ; les 
réflexions  qui  fe  font  dans  un  Comité  font 
perdues  pour  un  autre.  Dans  la  délibéra- 
tion par  têtes , les  obfervations  de  chaque, 
membre  de  l’AlTemblée  deviennent  le  bien 
commun  de  tous  : tous  s’inftruifent  de  ce 
qu’ils  entendent , ôc  forment  leur  avis 
d’après  ce  qu’ils  recueillent  de  la  totalité 
des  opinions.  Cette  méthode  étend  les 
lumières  ; la  forme  oppofée  les  reflerre. 

5*°.  Dans  la  délibération  par  Bailliages 
ou  par  Gouvernemens  ^ on  ne  peut  pas 
admettre  les  modifications  qui  font  ce- 
pendant fi  néceffaires  ; celui  qui  énonce 
l’opinion  étant  porteur  d’un  avis  tout 
formé  ^ qui  fouvent  même  n’eft  pas  le  fien  , 
n’a  pas  droit  de  le  modérer , de  l’attempérer 
d’après  les  obfervations  qui  peuvent  être. 
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faites.  Il  doit  rexprimer  dans  les  propres 
termes  dans  lefquels  il  a été  conçu.  Ainfi 
^toute  conciliation  , toute  modération  , 
tout  adouciffement , ou  d’idées  ou  d’ex- 
preffions,  efl:  impraticable.  Cette  maniéré 
d’opiner  ne  peut  convenir  que  lorfqu’il 
s'agit  de  décider  entre  une  affirmative  ou 
une  négative  abfolue.  Aufli , dans  les  AP- 
femblées  du  Clergé  ^ elle  a été  reftrainte 
aux  délibérations  relatives  aux  dons  ôc 
dépenfes  : & ces  délibérations  font  à peu- 
près  de  ce  genre.  Mais  il  n’y  a perfonne 
qui  ne  fente  combien  elle  auroit  d’incon- 
véniens  , appliquée  aux  objets  de  délibé- 
ration qui  peuvent  fe  confidérer  fous  di- 
vers points  de  vue  , & qui  font  fufcepti- 
blés  d’une  multitude  de  modifications. 

Ainfi  la  délibération  par  Bailliages  ou 
par  Gouvernemens  ne  procureroît  point 
d’avantages  réels , mais  elle  entraîneroit 
de  très-grands  inconvéniens.  Il  paroît  donc 
néceflaire  de  la  fupprimer  , quoiqu  elle 
ait  été  anciennement  pratiquée  , & de 
mettre  à fa  place  la  forme  la  plus  fimple , 
la  plus  naturelle , la  plus  conforme  à la 
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î’alfon , Topinlon  par  têtes  y qui  feule  peut 
fondre  tous  les  intérêts  locaux  dans  Tin- 
térêt  général , faire  connoître  le  vérita- 
ble vœu  de  la  Nation,  diminuer  les  ma- 
nœuvres, rendre  générales  les  difcuffions, 
ôc  faciliter  les  tempéramens  , les  conci- 
liations , les  modifications  nécefiaires  dany 
les  délibérations. 
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